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EDITORIAL 

L'heure du choix 

La gravité et l'ampleur de la crise économique sont telles que 
les porte-parole les plus autorisés du monde capitaliste, loin de 
les minimiser, s'attachent à les souligner avec une certaine solennité. 
Le président Ford, dans un message radiodiffusé à la nation, a re­
commandé aux citoyens des Etats-Unis de vider soigneusement leur 
assiette et de cultiver des légumes dans leur jardin. Le président Gis­
card d'Estaing a eu des accents apocalyptiques pour évoquer les mal­
heurs du monde, lors d'une récente réunion de presse. L'image de la 
« société d'abondance », de la « société de consommation » est ainsi 
ternie et contestée par ceux-là même qui l'avaient modelée. 

Bien entendu, à entendre MM. Ford et d'Estaing, la crise est 
profonde et durable, mais c'est une crise qui affecte « le monde », 
et non pas un système économique déterminé — leur système. 

Crise du dollar et du système monétaire capitaliste, crise du 
pétrole, inflation : les réalités sont là cependant, il est difficile de les 
escamoter. Ce n'est pas d'aujourd'hui que les mécanismes de l'écono­
mie capitaliste sont enrayés ou grippés. La suppression de la converti­
bilité du dollar en août 1971 marque une date dans le processus de 
dégradation du régime; les dramatiques péripéties pétrolières (con­
séquences de la hausse du prix du brut notamment) ne peuvent faire 
oublier qu'un ralentissement conjoncturel se dessinait déjà avant ces 
événements, dont les multinationales se sont surtout servi comme 
d'un prétexte. Et l'inflation devenue galopante est un phénomène non 
pas « humain » ou « universel », mais directement lié à la crise du 
capitalisme monopoliste d'Etat. 

Au demeurant, cette crise n'affecte pas que l'économie : les 
plans politique, social, institutionnel, moral sont aussi — et souvent 
lourdement — touchés. L'exemple de l'Italie est sans doute le plus 
spectaculaire, où toutes les ressources des « combinazione » tradi-
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tionnelles semblent épuisées, alors même que se multiplient les scan­
dales notamment financiers, et que les attentats terroristes font appa­
raître des collusions entre néo-fascistes, appareil d'Etat et grande 
industrie. 

Et en Belgique ? 
C'est sans éclat que les forces de droite mettent en place le 

dispositif qui doit faire peser sur les masses travailleuses le poids de 
la crise. Alors qu'il « lâche » les prix de monopole (pétrole, sucre), le 
ministre Oleffe prodigue, dans le style bonhomme qui est le sien, des 
conseils aux ménagères pour s'accommoder de la crise, à coup 
d'achats astucieux et de petits plats mijotés. 

Quant au premier ministre, il semble en avoir provisoirement 
terminé avec ses travaux de rapiéçage gouvernemental; au niveau de 
ses préoccupations politiques, la récupération par le PSC d'une Angè-
le Verdin a pu apparaître comme un événement majeur. 

Soutenus et utilisés par les détenteurs du pouvoir économique, 
les comparses sociaux-chrétiens, libéraux et « wallons » du gouverne­
ment Tindemans savent qu'ils doivent compter avec les forces ouvriè­
res. Ils espèrent diviser ces forces, désamorcer leur combativité, 
opposer la FGTB à la CSC. Cet objectif ambitieux n'est pas près 
d'être atteint. Les luttes revendicatives sont vigoureuses et nombreu­
ses. Il est vrai qu'elles restent éparses, alors qu'il apparaît à l'éviden­
ce que la politique d'austérité ne pourra être contrée que par une 
action interprofessionnelle d'envergure. 

Fort curieusement, se développe sur ce fond revendicatif une 
préparé activement son congrès doctrinal des 16 et 17 novembre; les 
du mouvement ouvrier belge. 

Le MOC a tenu un congrès idéologique. Le Parti socialiste a 
préparé activement son congrès doctrinal des 16 et 17 novembre; les 
documents élaborés par les commissions ad hoc ont été soumis à des 
critiques parfois acérées, souvent globales. Le débat s'est alimenté 
aussi aux arguments du « Roodboek », publié par la tendance «Links» 
et auquel ont souscrit de nombreux militants vtrallons. 

Le Parti communiste a pour sa part entamé sa réflexion sur 
« l'alternative socialiste » depuis plusieurs années déjà. Dans les 
pages qui suivent, Jacques Moins rappelle les étapes de cette ré­
flexion et souligne l'importance capitale que revêt à nos yeux la liai­
son entre aujourd'hun et demain. La société socialiste ne surgira pas 
du rêve, ni même d'un organigramme précis; elle s'ancre dans le pré­
sent. C'est en œuvrant — plus exactement, en luttant — pour une dé­
mocratie plus large, plus directe, plus profonde, plus radicale, que 
nous frayerons la voie à cette société oij les grands moyens de pro­
duction ne seront plus la propriété de quelques-uns, et où l'être hu­
main pourra se déployer. Car ce sont les puissances d'argent, les 
monopoles, les multinationales qui bloquent la démocratie, vident de 
leur contenu les libertés conquises, enrayent le progrès social, pol­
luent la culture. 

Le fait qu'affleurent aujourd'hui dans différentes composantes 
du mouvement ouvrier des projets globaux d'une autre société est 
sans nul doute significatif d'une puissante aspiration au changement, 
qui n'est d'ailleurs pas propre à la Belgique. Cependant, aussi long-
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temps que ces recherches des socialistes, des chrétiens, des commu­
nistes restent parallèles, ausi longtemps qu'elles ne convergent pas 
sur un certain nombre d'objectifs communs, elles n'ont qu'un impact 
limité. 

Pour le surplus, s'il importe de disposer de vues prospectives 
qui visent l'après-capitalisme les problèmes avec lesquels nous 
sommes confrontés dans l'immédiat exigent eux aussi une réponse, 
et une réponse urgente. Car, nous en tombons d'accord avec Gerald 
Ford et Valéry Giscard d'Estaing, l'heure est grave. 

Pour combattre l'inflation, la spéculation, la fraude fiscale, pour 
juguler les hausses de prix et endiguer le chômage, on ne peut pas 
s'en tenir aux remèdes de bonne femme du gouvernement. Il ne faut 
pas craindre s'attaquer aux racines du mal. Car il est devenu impos­
sible de concilier les intérêts de la grande majorité de la population 
avec les intérêts des monopoles et des multinationales sous la coupe 
desquels le pays est placé. 

La défense de ces intérêts populaires exige un choix, un pas en 
avant. 

Le proclamer ne suffit pas : il faut ouvrir le dialogue entre ceux 
qui veulent des changements profonds. Parler de rassemblement 
des progressistes ne suffit plus; il faut commencer à se rassembler. 

Les communistes estiment qu'il est aujourd'hui nécessaire et 
possible d'amorcer ce tournant, nécessaire et possible d'avancer vers 
la construction d'une alliance nouvelle, candidate à la direction du 
pays. La raison d'être de pareille alliance politique ? Opérer les ré­
formes structurelles indispensables en vue de mettre les ressources 
des régions et du pays au service de leur développement démocra­
tique. De telles réformes doivent permettre d'assumer le contrôle 
public sur l'approvisionnement du pays en matières énergétiques, sur 
l'ensemble des activités bancaires, sur l'usage qui est fait des aides 
publiques à la grande industrie, sur les mouvements de capitaux et 
les décisions en matière d'investissements. (*) 

Il s'agit, en prenant appui sur un front syndical consolidé à 
tous les niveaux, d'engager ensemble les forces socialistes, commu­
nistes et chrétiennes autour d'un programme concret, correspondant 
à des orientations déjà prises par la FGTB, le PSB, le MOC, le PCB. 
Ce n'est pas une entreprise facile. 

Mais, à défaut de compter sur un miracle, il faut opérer un choix 
politique. 

R.L 
(*) C'est sous le titre « Unir ies progressistes pour un tournant démo­

cratique » que ie Parti communiste de Belgique a fait connaître, dans les 
derniers jours d'octobre, ses propositions de « contrat-programme » pour 
une nouvelle alliance politique. 

Cette brociiure peut être obtenue sur demande, en s'adressant au 
PCB, 18-20, avenue de Stalingrad, 1000 Bruxelles. 
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JACQUES MOINS 

Quel socialisme? 

Pour répondre à cette question, nous n'allons pas, à partir d'un 
cabinet de travail, dresser les plans d'une société idéale et tenter de 
décrire la cité future. 

Fort heureusement, le socialisme n'est plus un thème de discours 
académiques ni une aspiration vague et quelque peu nébuleuse. Il 
entre dans la réalité quotidienne de l'action politique et se construit 
dans de nombreuses régions du monde. Ce n'est plus une utopie. 

UNE LONGUE REFLEXION 
Fruit de l'évolution historique, le socialisme revêt nécessairement 

des visages différents. On ne peut donc le définir par rapport aux rê­
ves abstraits ni par rapport à un modèle donné qui s'imposerait. Sans 
négliger les expériences précieuses qui existent, on ne peut se limiter 
à décrire un processus même décisif pour la construction du socialis­
me dans un seul pays ou dans un groupe de nations. 

Il serait d'ailleurs trop facile de se borner dans cette même opti­
que, à une critique de ce qui peut apparaître comme négatif dans les 
développements en cours et de dire, en le soulignant, ce que « notre » 
socialisme ne sera pas, de donner en quelque sorte une description 
« à rebours ». 

Partir des réalités, ce n'est point refuser les principes mis à la 
base de la construction du socialisme dans les expériences existantes, 
c'est rechercher ie visage du socialisme que notre classe ouvrière et 
notre peuple peuvent édifier. 

Le PCB mène cet effort de réflexion depuis longtemps déjà. Il 
entend le lier à son action politique quotidienne dont il serait faux 
d'estomper les perspectives. C'est par rapport à cette action que l'on 
peut tenter de définir le socialisme pour lequel nous agissons. 

Pour déterminer les conditions et les modalités de la construc-
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tion du socialisme dans notre pays, et des formes qu'il pourra revêtir 
en partant des hypothèses les plus vraisemblables, il faut tenir compte 
de la base économique existante, des forces politiques et sociales en 
présence (de leur poids, de leurs traditions, de leurs aspirations et 
également des acquis démocratiques qui résultent des luttes ouvriè­
res) et du patrimoine culturel et historique du pays. 

Une attention particulière doit être attachée aux forces promotri­
ces de la transformation sociale, la classe ouvrière prise dans son 
sens le plus large (conditions historiques, étapes de leur développe­
ment, conditions et manifestations actuelles des conflits de classe, for­
mes prises par le regroupement des masses). Faut-il rappeler que peu 
avant la prise du pouvoir, Lénine écrivait : « Toutes les nations arrive­
ront au socialisme. C'est inévitable. Mais elles y arriveront d'une ma­
nière non identique, chacune donnera sa contribution originale avec 
telle ou telle torme de démocratie, tel ou tel type de dictature du 
prolétariat, tel ou tel rythme de transformation socialiste dans les 
divers aspects de la vie sociale ». On ne pourrait mieux souligner 
combien l'action pour le socialisme est liée dans chaque pays à ses 
particularités, combien les voies diverses, nationales pour la conquête 
et la construction d'une société nouvelle trouvent leur fondement dans 
la diversité de l'histoire, des traditions politiques et sociales, du déve­
loppement économique, culturel, social et institutionnel. 

NI ABSTRAITE, NI VAINE 
Faut-il dès lors nier l'existence de lois générales de la construc­

tion du socialisme qu'il faudrait observer nécessairement en tenant 
compte en outre des conditions concrètes et des particularités histo­
riques et nationales ? 

Evitons une querelle de mots. Il serait sans doute préférable de 
parler comme le faisait Lénine de « principes directeurs généraux » 
plutôt que de lois, qui éveillent l'idée de principes intangibles, immua­
bles, de « canons » ou modèles auxquels il faut se conformer. A la 
Conférence internationale des partis communistes et ouvriers de juin 
1969, E. Berlinguer a fort bien situé le problème en déclarant : 

« Nous repoussons le point de vue selon lequel II peut exister 
un modèle de société socialiste unique et valable pour toutes les 
situations. Il ne s'agit pas seulement des particularités nationales qui 
doivent s'ajouter aux lois générales du développement de la révolu­
tion socialiste et de l'édification de la société socialiste. En réalité, 
les lois les plus générales du développement de la société, les traits 
les plus essentiels et universels de la révolution socialiste n'existent 
jamais à l'état pur, mais toujours et seulement dans une réalité déter­
minée, conditionnée historiquement et unique. Opposer ces deux 
aspects, c'est verser dans le schématisme et la scolastique, c'est nier 
l'essence même du marxisme. » 
En d'autres termes, dans la pratique, le général se réalise par le parti­
culier. Si l'on s'accorde par exemple pour souligner le rôle capital 
de la classe ouvrière dans la construction du socialisme, il est impor­
tant de déterminer, dans des conditions données, comment ce rôle 
va s'exprimer. 

La réflexion sur « quel socialisme » n'est donc ni abstraite ni 
vaine. D'autant plus que le mouvement ouvrier belge souffre d'un 
pragmatisme souvent étroit, d'un empirisme à courte vue qui fait 
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parfois oublier le but. Le besoin de théorisation est réel, et il est bon 
que dans notre pays également l'aspiration diffuse au socialisme se 
précise en une réflexion sur les caractéristiques du socialisme que 
nous voulons. 

La société belge, comme toutes les sociétés des pays capitalis­
tes hautement développés est complexe. Certes, dans tous les pays 
industrialisés, l'évolution capitaliste a été la môme au XIXe siècle, 
mais dans chacun d'eux elle a affecté des formes différentes, un ryth­
me propre et le mouvement s'est poursuivi jusqu'à nos Jours. 

Le pouvoir bourgeois s'exprime et se déploie sur des terrains 
vastes et variés. L'Etat au sens étroit n'est pas toute la bourgeoisie. 
Celle-ci pèse de tout son poids sur le terrain des idées, au niveau des 
moyens d'information, à l'école, dans de multiples institutions socia­
les. Par ailleurs, le tissu particulièrement riche de la vie sociale con­
tient des possibilités d'action à divers niveaux : entreprises, quartiers, 
groupements professionnels de paysans par exemple, associations 
culturelles, régions, e tc . . Cette situation réclame du mouvement 
ouvrier une lutte idéologique constante pour gagner les masses aux 
idées du socialisme, pour « l'hégémonie » comme disait Gramsci. 

Les exigences de transformation dans les entreprises (lutte pour 
le contrôle ouvrier), la conquête de droits nouveaux pour les travail­
leurs, la défense et l'élargissement des libertés démocratiques, la 
défense du pouvoir communal et l'action pour doter les régions de 
moyens réels, sont autant d'objectifs du mouvement ouvrier à l'étape 
actuelle. C'est à partir de ces luttes et des regroupements qui y 
participent, que l'on peut dégager les traits du socialisme. 

ELARGIR LA DEMOCRATIE 
On a pu dire avec Jaurès que le socialisme devait pénétrer par 

toutes les fissures du sol de la société actuelle, qu'il allait naître des 
entrailles de notre société. 

C'est toute la stratégie du dépassement de la démocratie formel­
le et de la limitation du pouvoir des puissances financières qui est 
en cause dans l'action politique quotidienne. Elargir la démocratie, 
donner au libertés traditionnelles inscrites dans la Constitution une 
consistance réelle, c'est conquérir des droits nouveaux pour les tra­
vailleurs, faire naître ce que nous appelons des centres de contre-
pouvoir, c'est lutter concrètement pour le socialisme. 

Cette action riche de contenu économique se heurte à l'emprise 
des monopoles sur la société. Ceux-ci apparaissent de plus en plus 
comme porteurs de solutions autoritaires, disposant des travailleurs 
à l'entreprise comme producteurs, sur le marché comme consomma­
teurs, à la commune comme citoyens; sans compter qu'ils polluent et 
défigurent la vie de tous les jours. 

Ce combat pour la démocratie la plus avancée, en la portant à ses 
limites dans notre société, implique le développement constant des 
initiatives et des conquêtes sur tous les terrains, les regroupements 
les plus larges contre les monopoles et fait appel au développement 
de la conscience socialiste des jeunes générations. Elle exige égale­
ment une réforme des institutions traditionnelles de la démocratie 
bourgeoise qui ne correspondent plus aux exigences de notre temps. 

Dans le bouillonnement social considérable que nous connais-
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sons, l'action étroitement parlementaire suffit moins que jamais; elle 
est remise en cause d'autant que les pouvoirs du Parlement sont 
battus en brèche par les puissances financières. Il ne suffit pas de 
conquérir des positions parlementaires, il ne suffit plus de former de 
puissantes organisations ouvrières si celles-ci ne pèsent pas de tout 
leur poids dans les divers secteurs de la vie sociale. 

L'action pour une démocratie de base qui assure véritablement 
la participation des masses au pouvoir débouche sur la lutte pour le 
socialisme. Celui-ci seul peut mettre un terme à la contradiction entre 
la prétendue égalité formelle du régime bourgeois et la réalité des 
rapports de subordination. La démocratie ne sera « achevée » qu'avec 
la disparition des classes. En effet, la liberté tant vantée reste un 
leurre, un mythe, tant que subsiste la dépendance économique de 
l'individu qui entraîne sa dépendance intellectuelle et morale. Cet 
aspect d'aliénation du travail dans notre société est particulièrement 
perçu par les chrétiens qui optent pour un autre type de société. 

C'est dans l'action sur les divers terrains déjà énoncés que la 
classe ouvrière peut développer sa capacité de direction, affirmer au 
plan des idées sa conception du monde et préparer son accession 
au pouvoir politique. L'avance vers le socialisme peut alors se tra­
duire dans les faits et les partis ouvriers démontrer leur capacité de 
diriger la société non pour gérer les intérêts en place, mais pour trans­
former les structures. 

Pour aboutir dans ces luttes, il faut rechercher les alliances les 
plus larges avec toutes les forces sociales et politiques qui contestent 
la société et s'opposent au capitalisme monopoliste d'Etat. Incontes­
tablement une large politique d'alliance retentira sur le visage futur 
du socialisme dans la mesure où elle aboutit. 

ALLIANCES ET LUTTE DES CLASSES 
« L'action politique en direction du socialisme implique, observe 

Jean Blume, un système d'alliances ouvrières et démocratiques dont 
la valeur dépend, dès aujourd'hui, du but qu'elles s'assignent, ce but 
devrait être à notre sens l'éviction du pouvoir capitaliste et l'Instau­
ration du pouvoir socialiste. « 

Il est donc important de rechercher les traits de ses alliances 
avec d'autres forces socialistes et chrétiennes dans les actions 
d'aujourd'hui. Le cheminement est lent, les formes peuvent être va­
riées. Cette évolution favorise le développement de la lutte des clas­
ses et l'affirmation d'un nouveau pouvoir qui conteste le système des 
rapports économiques et sociaux du capitalisme, valorise des notions 
culturelles et morales différentes de celles de la société bourgeoise 
tout en maintenant les éléments de la culture déjà acquis, les con­
quêtes techniques et scientifiques de la période actuelle. 

Ces alliances qui se fixent pour but la transformation socia­
liste de la société, permettent de tracer dès à présent et sous réserve 
des expériences de la lutte concrète, des difficultés que le mouvement 
ne peut manquer de connaître, les perspectives de la société socia­
liste de demain. 

« // ne s'agit pas, écrivions-nous au XIXe Congrès, de régenter 
toutes les composantes de la société mais de les associer à l'action 
politique avec l'apport qui leur est propre et sans qu'elles perdent de 
leur originalité ». 
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L'union des forces opposées aux puissances financières tout en 
créant dès à présent des noyaux d'opposition peut faire mûrir les 
conditions d'une autre société. La question de l'alliance avec les for­
ces non communistes, d'orientation socialiste mais aussi de tendance 
démocrate-chrétienne qui ont fait le choix anticapitaliste est posée 
actuellement. A nos yeux les expériences de l'UDP s'inscrivent dans 
cette perspective comme les efforts pour dégager dans l'action politi­
que concrète un rassemblement des progressistes et amener le parti 
socialiste à renoncer à sa pratique de gestion de la société pour con­
tester celle-ci avec toutes les forces anticapitalistes. 

LIBERER L'HOMME 

Si cette alliance se réalise et se concrétise dans la lutte pour un 
changement de société, elle aura des conséquences fort importantes 
dans l'avenir. Grâce à elle se dessine le visage pluraliste de la future 
société. Un pluralisme qui ne serait plus le reflet des contradictions 
de la lutte des classes au sein de la société capitaliste, mais qui 
traduirait au contraire la diversité de la société future dans son orga­
nisation et son développement. 

Cette vision pluraliste conduit à reconnaître le caractère durable 
de? partis politiques, notamment du parti socialiste et de la compo­
sante chrétienne associée à la construction du socialisme. Elle ne 
nous empêche pas, bien au contraire, de lutter sur le terrain idéolo­
gique contre les courants de pensée qui, dans le mouvement socia­
liste ou chrétien, défendent des idées d'intégration au régime actuel, 
cela au nom du prétendu dépassement de la lutte des classes. Mais, 
si le parti communiste a un rôle irremplaçable, il est évident — et 
c'est aussi vrai en France et en Italie qu'en Belgique — qu'il ne pré­
tend pas construire seul la société socialiste. Cette affirmation 
n'est pas un témoignage de bonne volonté ou un artifice opportuniste, 
tactique; c'est le résultat d'une expérience et d'une réflexion qui 
permettent de considérer que le socialisme peut être démocratique 
et pluraliste dans les conditions de notre action. A condition que 
celle-ci puisse bénéficier de l'appui toujours élargi des masses — 
qu'elle puisse se déployer en dehors d'intervention armée, d'Ingé­
rences extérieures. 

Nous ne nous dissimulons pas les difficultés d'une telle entre­
prise. Il s'agit, par étapes successives ,de restreindre le pouvoir du 
grand capital, d'étendre les droits démocratiques et de donner aux 
libertés « fondamentales » dont la bourgeoisie se gargarise volontiers, 
un contenu réel que l'exploitation capitaliste, son régime d'inégalité et 
d'oppression, ne peuvent apporter. 

Dès avril 1960, au congrès de Liège, le Parti communiste de Bel­
gique avançait dans l'examen de cette perspective; il en approfon­
dissait la réflexion en 1968 au congrès d'Ostende. Et ce thème était 
repris dans les Cahiers marxistes (notamment le N" 8, année 1970-71), 
à propos des liens entre l'action pour l'élargissement de la démocra­
tie et la lutte pour le socialisme. 

Ainsi, le PCB tente de préciser la conception selon laquelle la 
gestion de la société capitaliste peut être confiée à une variété d'insti­
tutions autonomes, oui agissent sur base d'une participation directe 
de la population, en nette opposition avec ce qui se passe dans 
les régimes bourgeois où cette participation est toujours freinée, en-
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travée par la routine, le poids de la bureaucratie, les tendances à 
l'autoritarisme des monopoles et de l'appareil d'Etat. 

C'est la pluralité des forces qui luttent contre le capitalisme mo­
nopoliste d'Etat qui préfigure cette société, non centralisée, non domi­
née par des structures bureaucratiques et sans que la démocratie ne 
revête la forme monopartitique. Ainsi peut se dessiner le caractère 
social du pouvoir qui sans se réduire à Etat s'exprime à travers des 
centres de pouvoirs variés, fondés sur la participation populaire. La 
présence de divers partis peut favoriser la circulation des idées, la 
confrontation et le jeu de contradictions non antagonistes. 

Nous n'oublions pas dans cette description sommaire que l'éco­
nomie reste le facteur essentiel. C'est dans la mesure où le socialisme 
est capable d'assurer à tous les citoyens les biens et les services 
nécessaires à leur développement humain qu'il pourra l'emporter. 
L'accroissement du produit brut n'est pas une fin en soi, c'est un 
moyen pour répondre à la question fondamentale : comment rendre à 
l'homme la maîtrise de son activité et le libérer ? Le socialisme est 
moins la liberté qu'une libération. Il serait vain de définir ici une 
politique industrielle socialiste dans les détails, mais il faut constater 
que dès à présent, sous la poussée du progrès technique et de l'indus­
trialisation, la vie économique s'est socialisée. C'est surtout dans les 
choix, les options que la direction politique future doit opérer, assu­
rer la propriété collective des moyens de production, de répartition 
et d'échanges fondamentaux, établir un système de production plani­
fiés, étendre les services publics gratuits, multiplier les prestations 
sociales, créer des institutions qui préservent le système socialiste 
en assurant aux travailleurs la participation démocratique et l'exercice 
du pouvoir politique de la classe ouvrière et de ses alliés. 

Les expériences d'autogestion retiennent à cet égard l'attention à 
condition que soient requis le changement du pouvoir politique et les 
options qui viennent d'être définies. 

L'ACCORD DE LA MAJORITE DU PEUPLE 
On ne peut assez insister dans la construction du socialisme 

sur la participation, l'accord de la majorité du peuple. Il ne s'agit pas 
de conquérir une simple majorité parlementaire mais d'assurer dans 
tous les secteurs de la vie sociale une hégémonie, d'emporter la lutte 
idéologique. Il s'en suit que la participation directe des masses à 
l'activité de direction de la vie économique et sociale exige un cadre 
institutionnel nouveau. On peut certes partir des institutions parle­
mentaires existantes mais sans fétichisme, il ne faut pas « canoniser » 
les formes de la démocratie. Celles-ci sont le produit de l'histoire et 
des luttes. Certes dans notre pays où le mouvement ouvrier dispose 
d'une longue tradition et où les partis ouvriers sont des facteurs de la 
vie politique, nous pouvons opter pour la conquête du socialisme dans 
le cadre général du système parlementaire muitipartis. Mais cela ne 
doit pas fermer les perspectives de rénovation des institutions. Dans 
cet esprit déjà les communistes inscrivent leur action pour le fédéra­
lisme démocratique. Il devient en outre nécessaire de repenser la 
structure traditionnelle de la démocratie parlementaire en y incorpo­
rant des éléments nouveaux à divers échelons : rôle du pouvoir com­
munal qui doit être renforcé, action des comités de quartiers, établis­
sement d'un pouvoir régional réel, participation des forces syndicales 
au processus de décision politique, association des composantes cul­
turelles, e t c . ) . Certes, ces garanties offertes aux libertés individuelles 
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et politiques de la démocratie représentative doivent être maintenues, 
même si la participation des masses au pouvoir peut trouver d'autres 
expressions dans d'autres conditions. 

Il sera incontestablement compliqué de refondre une société 
sur une base socialiste; ce sont les hommes qui font la politique avec 
leur passé, leurs habitudes, leur mode de pensée traditionnelle. Met­
tre un terme à l'absence de responsabilité, aux relations bureaucrati­
ques de gouvernants à gouverner est un travail de longue haleine. Les 
rencontres actuelles entre progressistes peuvent favoriser cette gesta­
tion laborieuse. Gagner la majorité de la population à l'idéologie 
anticapitaliste, transformer les mentalités, démystifier certaines faus­
ses valeurs de la société capitaliste, comme l'obsession de s'enrichir, 
le culte de l'égoïsme, du succès individuel, elle demandera les efforts 
de toutes les composantes décidées à lutter pour le socialisme. Dans 
une telle société, il subsistera des tendances, des contradictions qui 
pourront alimenter son développement. 
PAS EN VASE CLOS 

La vitalité d'une société dépend, en effet, de la manière dont elle 
autorise les conflits, dont elle résoud les tensions. 

Mais cette expérience ne pourra se poursuivre en vase clos. 
Dans un monde profondément divisé où l'impérialisme reste puis­
sant, le rôle et l'action d'un groupe d'Etats socialistes est particu­
lièrement important. La construction du socialisme ne peut se faire 
qu'en solidarité avec eux, même s'ils n'ont pas adopté les formes qui 
nous paraissent les meilleures pour notre pays. Elle ne peut se faire 
qu'en solidarité avec les forces ouvrières et le mouvement de libéra­
tion national du monde entier. Le socialisme est devenu un système 
s'étendant à un ensemble de pays. C'est en solidarité avec lui que les 
expériences de construction du socialisme pourront s'affirmer. 

Dans la partie la plus avancée du mouvement ouvrier de l'Occi­
dent capitaliste, une vision commune de certains problèmes paraît se 
dégager : 
— existence de liens indissolubles, dans nos conditions de luttes, en­

tre l'élargissement de la démocratie et le socialisme; affirmation 
de ce dernier comme développement complet et réalisation effec­
tive de celle-là; 

— importance des libertés personnelles, notamment religieuse; 
— pluripartisme et autonomie des syndicats; 
— nécessité d'une solidarité active de toutes les composantes qui, 

dans divers pays, luttent pour le socialisme, face à la puissance 
et aux dangers de l'impérialisme et des sociétés multinationales 
qui en sont l'expression; 

— nécessité d'une convergence des efforts au sein de l'Europe 
capitaliste. 
Quant aux problèmes de l'art et de la culture, on s'accorde pour 

considérer le socialisme comme un moyen de permettre, en brisant 
les barrières qui l'entravent, l'éclosion de formes d'art qui s'intègrent 
à la vie quotidienne des masses. 

Conquérir la société, l'humaniser et non l'abattre : la tâche du 
socialisme est longue. Dépasser la division de la société en classes 
après avoir aboli la propriété privée des moyens de production, c'est 
transformer la vie des hommes en leur assurant des libertés toujours 
plus larges, c'est transformer les mentalités, libérer le travail, lui per­
mettre de devenir un facteur d'enrichissement de la personnalité. 

Plutôt qu'une fin, c'est un devenir. 
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Information radiotélévisée 
et mouvement ouvrier 

Il y a la RTB, décriée par la presse de droite, présentée comme 
un « bastion gauchiste », à la fois suspecte et prestigieuse aux yeux 
de l'opinion. Dans cette RTB, des milliers de travailleurs. 

Et il y a dans le pays un mouvement syndical structuré, un 
mouvement ouvrier combatif et puissant. 

Entre les premiers et le second : peu de collaboration, beau­
coup de méfiance. 

Notre propos n'est pas de jouer aux « réconciliateurs », mais 
bien de voir quelle est la fonction idéologique exercée par la plus 
importante entreprise d'information (et de culture) du pays, celle 
de la radio-télévision, et d'examiner dans quelle mesure et comment 
le mouvement ouvrier pourrait infléchir en sa faveur la politique 
d'information pratiquée à la RTB. (La politique culturelle mérite bien 
entendu au moins autant d'attention. Mais étant donné la complexité 
des problèmes, l'échange de vues a été concentré sur l'informa­
tion.) 

Trois séances de débats se sont déroulées en février, avril et 
mai 1974. Le texte ci-après ne constitue pas une synthèse, encore 
moins une conclusion. Il se veut ouvert, reprenant les thèmes abor­
dés (mais non vidés) posant surtout des questions. 

Nous souhaitons qu'il suscite la discussion la plus large. 

Ont participé à une, deux ou trois de ces rencontres : 
Nicole Cauciiie, René De Schutter, Gérard de Sélys, 
Angel Enciso, Willy Estersolin, France Hardoux, Claude 
Javeau, Jean-Jacques Jespers, Pierre Joye, Rosine Lewin, 

' - î François Martou, Maggy Rayet, Henri Sonet, Jean Terfve, 
Jacques Vierendeels. 
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1. — LA R.T.B., MODELE BLOQUE ? 

La RTB est une entreprise dotée de caractères spécifiques : 

— c'est un service public à fonctions culturelles (Ce qui ne peut 
faire oublier qu'il utilise des techniques de pointe produites en 
ordre principal par les filiales belges de puissantes firmes mul­
tinationales.) 

— la hiérarchisation et le cloisonnement y sont très poussés, d'où 
lourdeur, autoritarisme et manque de transparence. 

Peu de citoyens savent comment fonctionne la maison, com­
ment s'y fabrique l'information qu'ils reçoivent et qu'ils payent, com­
ment s'y confectionnent les messages en général, car il y a de 
r « information » idéologique même dans un spectacle de variétés. 

Les organisations politiques qui y sont représentées s'en mé­
fient. Les organisations politiques, économiques et sociales qui n'y 
sont pas représentées, s'en méfient aussi. Personne n'est satisfait, 
chacun soupçonnant « l'autre » d'être mieux servi. 

Le pouvoir a pratiqué dans l'institution une politique de lotisse­
ment — certains préfèrent la formule une politique de présence ou 
de pénétration — surtout sensible dans le domaine de l'information. 

Cette politique aboutit à consolider idéologiquement et politi­
quement le pouvoir, en neutralisant une véritable indépendance des 
créateurs culturels. 

Techniciens, administratifs et « culturels » constituent des mon­
des séparés, avec de rares passerelles. Ainsi les techniciens relè­
vent-ils encore toujours d'un Institut unitaire des services communs, 
alors que les culturels relèvent de l'Institut des émission françaises. 
Toutes les conditions sont réunies pour que ceux qui travaillent à 
la RTB se sentent isolés — les uns par rapport aux autres, mais 
aussi globalement par rapport au monde extérieur. 

Cet isolement est aggravé chez les journalistes par leur forma­
tion, le plus souvent universitaire, et par leur origine, le plus sou­
vent bourgeoise, l'une et l'autre encourageant l'individualisme. 

C'est dans ce contexte que se situe le phénomène, généralisé 
et préoccupant, de l'autocensure. 

Est-il fatal que le travail des journalistes soit, tant à la radio 
qu'à la télévision, si peu collectif et si peu continu ? Le climat de 
la maison encourage le brio d'un billet, brio qui ne souffre pas le 
travail d'équipe ou la mise en commun de « tuyaux », et se fonde 
souvent sur une concurrence entre journalistes. C'est dans le même 
sens qu'agit un certain vedettisme, qui s'est développé en réaction 
contre l'anonymat et la grisaille de l'information — dont personne 
ne veut plus — mais qui s'est développé de manière malsaine. Si 
bien que trop de journalistes agissent comme s'ils étaient seuls, 
préférant s'épuiser absurdement à tout réinventer, à prendre la réa­
lité à partir de zéro, ou se contentant de peu. 

Forte hiérarchie au sommet, puissant individualisme à la base : 
la RTB serait-elle un modèle bloqué ? 
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II. — L'OBJECTIVITE A LA R.T.B. 

L'article 28 du statut de la RTB requiert « une rigoureuse objec­
tivité... sans aucune censure préalable du gouvernement ». Une dé­
libération déjà ancienne du Conseil d'administration érige cette 
objectivité en « règle fondamentale et absolue ». 

La classe dominante a-t-elle intérêt à ce que règne sur les 
instituts d'émission une rigoureuse... honnêteté ? A ce que des insti­
tuts donnent une information ou dispensent une culture propres à 
assurer le développement du « mieux être » du plus grand nom­
bre ? (autrement dit, d'une réelle démocratie) On peut en douter. 

Elle entend disposer, et elle dispose en fait globalement d'une 
information et d'une culture qui véhiculent et reproduisent les va­
leurs de son idéologie. Y prévalent les notions d'ordre, de bien 
commun, de modération, de réussite individuelle. L'argent, la con­
sommation y occupent une place d'honneur. 

Si la bourgeoisie invoque et réclame le respect de l'objectivité, 
cela a peu à voir avec un quelconque respect de l'honnêteté la plus 
élémentaire. L' « objectivité » telle qu'elle est conçue, voulue et 
imposée par la bourgeoisie, implique l'approbation des valeurs qui 
la protègent, et l'oubli (l'oubli a son importance en matière d'infor­
mation) ou la condamnation des valeurs qui l'indisposent et donc 
la menacent. En même temps, cette référence (« l'objectivité ») ver­
tueusement libérale fait mine d'être une concession à l'adversaire. 
Or, fondée sur un équilibre « pluraliste » des nominations — équi­
libre fictif et pluralisme formel — l'objectivité statutaire ne résiste 
pas à la pression diffuse, subtile et continue du système, aux pres­
sions parfois directes du pouvoir, à l'autocensure (1). 

L'article 28 du statut n'implique donc en aucune manière une 
abdication de la bourgeoisie : la RTB n'est pas un îlot protégé 
dans cette société, et là aussi — et là surtout — la bourgeoisie 
impose ses valeurs. Mais cela ne signifie pas que la RTB ait une 
politique d'information cohérente et sans failles. Dans l'exécution 
du dessein de la classe au pouvoir, il y a, au niveau de la RTB, des 
incohérences, des contradictions. 

De même que la notion d'objectivité doit être utilisée comme 
une ouverture par le mouvement ouvrier et ceux qui combattent la 
domination de la bourgeoisie, de même ces contradictions ou inco­
hérences doivent être utilisés pour peser sur l'information que dis­
pense la RTB. Peser comment ? 

En « capitalisant » au profit du mouvement ouvrier des éléments 
non-récupérables, et avancer ainsi vers un autre mode de travail, 
une autre information et une autre relation avec le public. 

(1) On peut croire que c'est au même phénomène que fait allusion le 
Labour Party britannique qui, dans un récent document de travail sur les 
mass média, note : « Le Parti travailliste estime que dans l'état actuel des 
choses, les mass média et notamment la radiodiffusion sont sous le con­
trôle et le pouvoir de minorités qui menacent la liberté d'expression. Il 
estime qu'un nombre réduit de personnes est en mesure d'imposer ses 
goûts aux masses ou d'empêcher l'expression de certaines opinions ainsi 
que d'exercer un pouvoir économique... Ce contrôle des média par une 
minorité conduit inévitablement à un système fermé de prises de décision 
et à une forme de censure sous-jacente. » 
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En « investissant » l'information, afin de mettre en cause l'hégé­
monie culturelle de la classe au pouvoir. Quand on dit « investir », 
ici, verbe transitif, on se réfère aux notions gramsciennes de « so­
ciété civile» et d'« hégémonie » (1). 

Les vues de Gramsci sont particulièrement fécondes dans un 
pays capitaliste développé. En effet ce type de pays se caractérise 
précisément par l'Importance de ce qu'il appelle « la société ci-

JSSf 
vile », et qui n'est pas autre chose que le domaine de l'idéologie, 
alors que « la société politique », ou appareil d'Etat au sens étroit, 
peut y jouer un rôle moins profond. La distinction est devenue 

(1) On sait que Gramsci accorde une très grande importance aux fac­
teurs d'ordre idéologique, tant dans l'analyse politique que pour la lutte 
d'un parti révolutronnaire. 

Non seulement la superstructure (facteurs idéologiques et politiques) 
requiert toute son attention, mais il montre que superstructure et infra­
structure (facteurs économiques) sont unis par un lien qu'il qualifie d'orga­
nique. Ce lien organique, ce sont les intellectuels qui le tissent. Gramsci 
les appelle « les fonctionnaires de la superstructure », car ils assument 
des fonctions d'organisation de la superstructure. 

L'importance de ces fonctions apparaît avec éclat dans le processus 
de montée d'une classe sociale qui revendique le pouvoir. Pour atteindre 
cet objectif, dit Gramsci, Il faut que la classe encore subalterne brise le 
bloc idéologique qui lie ses propres intellectuels (et les intellectuels de la 
bourgeoisie) à la classe dominante. Cela signifie plus concrètement que la 
classe ouvrière, si elle veut préparer son accession au pouvoir, se doit 
d' « investir » les bastions idéologiques de la bourgeoisie. Elle doit veiller 
à développer systématiquement sa présence, sa force, à prouver sa supé­
riorité sur le plan Idéologique, pour désagréger le bloc Intellectuel de la 
classe dominante. 
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capitale à la lumière de la Révolution d'Octobre. Dans la Russie 
des tsars, la société civile était « primitive et gélatineuse » ; en 
Occident, on découvre, derrière un Etat apparemment branlant 
« une robuste société civile ». En d'autres termes, dans un pays 
comme la Belgique, la classe ouvrière ne peut se permettre de 
sous-estimer mais doit au contraire conquérir les fiefs puissants de 
la bourgeoisie que constituent l'école, la culture, l'information, etc., 
car ce sont autant de terrains supplémentaires pour la lutte des 
classes. 

Pour en revenir à la RTB, les problèmes se posent dans les 
termes suivants. 

Aussi longtemps que subsistera le régime capitaliste, la RTB 
tendra à rester fondamentalement un instrument au service de la 
classe dominante. Mais pour rapprocher l'échéance du socialisme, 
pour faire basculer plus rapidement le régime capitaliste, la lutte 
des classes doit aussi être menée à la RTB sur le terrain idéolo­
gique, non seulement pour sauvegarder l'acquis, mais encore pour 
avancer vers un autre type d'Information et changer la relation 
entre public et informateurs. 

Dans cette optique, quelle stratégie adopter ? 

III. — QUESTIONS SUR L'INFORMATION 

L'Information que dispense la RTB ne vise pas seulement à 
fournir aux usagers des données sur ce qui se passe dans le 
monde. Elle tend à donner aux citoyens une image de marque de 
la Belgique, une espèce de reflet de ce que voudrait être la Bel­
gique des notables. 

Ce souci de « marketing » se manifeste par une tendance à 
flatter la réalité (notamment par omissions), et il intervient avec 
d'autres éléments dans le choix et le traitement de la vaste matière 
qui, sous forme de dépêches et de communiqués divers, afflue à 
la RTB. 

D'où proviennent les informations brutes ? Elles sont en grande 
partie fournies par des agences de presse. Or, pour prendre 
l'exemple de l'Agence Belga, cela signifie que les informations 
sont déjà soumises à un triage préalable, Belga étant, plus encore 
que la RTB, intégrée au système : elle est la propriété des grands 
quotidiens belges, dont une écrasante majorité sont des journaux 
bourgeois. 

A partir des dépêches d'agences, qui choisir ? Sur base de 
quels critères ? 

Nous n'avons que des réponses partielles à ces questions. 
Affirmer « Celui qui ctioisit, c'est le journaliste qui donne l'In­

formation, et ses critères sont personnels » élude le fond du pro­
blème. D'abord, parce qu'il est permis de supposer que la moti­
vation de tous les journalistes n'est pas identique, ni sur le plan 
professionnel, ni sur le plan politique. Sur certains, les injonctions 
du télex (sonneries, flashes, répétition du message) peuvent agir 
plus que sur d'autres. De même, le souci de recueillir les félicita­
tions de la hiérarchie ou d'être applaudi par telle organisation 
signataire d'un communiqué, ce souci peut être inégalement réparti. 
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D'autre part, il est notoire que dans des situations de crise, des 
pressions directes peuvent être exercées sur le journal parlé ou le 
journal télévisé par des coups de téléphone extérieurs ou par 
d'autres voies. 

Enfin, comment ne pas voir que l'information quotidienne, par­
lée, télévisée et écrite, privilégie le plus souvent un lype de rap­
ports avec le public et un type d'information : celle qui porte sur 
les jeux diplomatiques, les ballets des partis politiques, les tres­
saillements de l'exécutif, l'information économique et sociale ve­
nant en second lieu. Il y a là au départ et fondamentalement, une 
orientation — parfaitement conforme à l'idéologie bourgeoise — 
qui est donnée quant à l'ordonnancement et à la niérarchisation 
de l'information (1). 

En ce qui concerne l'information sociale, qui a pendant long­
temps été négligée et qui connaît un début de réhabilitation, il 
importe peut être moins qu'elle soit abondante que signifiante. Il ne 
s'agit pas tellement de présenter aux auditeurs la nomenclature 
complète des grèves en cours, mais bien de laisser parler des 
gens concernés pour rendre compréhensibles la portée, l'origine, 
l'évolution, l'aboutissement de certains conflits. Ainsi conçue, l'in­
formation peut devenir un instrument de critique sociale, contribuant 
à faire de l'usager un citoyen (2)-

Faut-il, en matière sociale, n'aborder les problèmes qu'en cas 
de grève ? Non, bien sûr : la lutte des classes est un phénomène 
permanent, et peut affecter des formes moins spectaculaires. Mê­
me quand il ne se passe apparemment rien, il se passe des choses 
qui peuvent être importantes, mais que ne répercute aucun télex. 
Il apparaît ainsi qu'à côté de l'impressionnant volume de dépêches, 
il existe des zones, des pans de réalité que ne couvre pas l'in­
formation. 

Ce constat est aussi valable en matière politique, économique, 
culturelle. 

Quelle place l'événement, sommairement défini par le petit 
Robert comme « le fait auquel vient aboutir une situation », doit-ll 
occuper dans l'information ? 

Le Journal parlé et le Journal télévisé ont-ils tendance à faire 
à l'événement une place disproportionnée ? Se limitent-ils trop à 
une information ponctuelle, sans fournir l'explication de ce qui 
sous-tend l'événement ? 

Appartient-il aux seuls magazines d'éclairer le téléspectateur, 

(1) Il n'y a pas si longtemps — du temps de l'INR — il existait une 
sorte de préséance qui exigeait, quelle que fût l'importance des événe­
ments internationaux, de faire place d'abord aux communiqués sur les vi­
sites royales. 

(2) Dans « L'ORTF, un combat », Roger Louis, ancien reporter et 
producteur à la télévision française, écrit à propos des réactions du 
public qui n'a pas apprécié le mouvement déclenché à l 'ORTF en mai 
1968 : « Les Chers auditeurs et les Chers téléspectateurs ont réagi 
non comme des citoyens, mais comme un public frustré qui a payé 
sa place (pardon, sa taxe) et à qui les acteurs font faux bond. Mais c'est 
précisément parce que, depuis des lustres, la radio et la télévision s'adres­
saient à eux non comme à des citoyens, mais comme à des spectateurs 
en mal de vedettes, qu'ils ont réagi en tant que tels ». 
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l'auditeur, au moyen de dossiers, pour le rendre attentif aux grands 
courants parfois latents qui portent l'événement ? Entre l'événement 
et l'ensemble souvent complexe de facteurs dont il résulte, entre 
ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas, quel est le rapport optimal 
à établir par l'informateur si celui-ci veut éclairer l'usager, le ren­
dre plus actif face à un monde mieux perçu ? 

La notion d'événement est marquée par la subjectivité. Non 
seulement le Tour de France ou l'inauguration d'un barrage sont 
ressentis d'inégale façon comme événement par tous les citoyens, 
mais il faut bien voir que ce sont les agences, les informateurs, 
la RTB, qui FONT L'EVENEMENT, en le choisissant, en l'honorant, 
en l'amplifiant. Pourquoi une plongée dans le hall d'une usine 
serait-elle moins éclairante qu'un flash sur le débrayage des tra­
vailleurs de ce même hall ? Pourquoi les audiences d'un tribunal 
correctionnel seraient-elles moins significatives que le réquisitoire 
d'un « grand » procès d'Assises ? 

Les premiers sont considérés comme banals et ennuyeux, parce 
que continus. Les seconds se détachent dans le temps et on peut, 
semble-t-il, les appréhender isolés. Mais qu'appréhende-t-on en fait 
sinon des péripéties éparses, et des péripéties présentées en ter­
mes très individuels, très individualistes ? 

On peut donc se demander s'il ne relève pas de la respon­
sabilité du journaliste de dissoudre plutôt l'événement dans l'expli­
cation, d'y préparer l'auditeur chaque fois que c'est possible, et 
en tous cas d'en prolonger l'écho. 

Sans doute n'est-ce pas facile ; mais ce devrait être possible 
aussi bien pour les Journaux parlés et télévisés que pour les 
magazines. 

Ce serait une AUTRE information. 

IV. — UNE STRATEGIE CUMULATIVE D'INVESTISSEMENT 

Le mot « investir » a été défini plus haut, en se référant à 
Gramsci. Il s'agit de mettre en cause l'hégémonie culturelle de 
la bourgeoisie en faisant place à la RTB à une information autre­
ment conçue, autrement produite. 

Comment, par quelle stratégie, atteindre cet objectif ? 
Une idée capitale d'abord : l'objectif concerne l'ensemble du 

mouvement ouvrier, et les travailleurs de la RTB ne peuvent être 
tenus pour seuls responsables de sa conquête. 

Cependant, si l'ensemble du mouvement ouvrier est concerné, 
il n'est pas préoccupé par cette bataille, dont l'importance est 
ignorée ou sous-estimée (voir V). Cette situation de fait, liée au 
niveau idéologique peu élevé du mouvement ouvrier belge, ne 
peut être perdue de vue. Elle ne justifie néanmoins aucun pessi­
misme, dans la mesure où on ajuste lucidement la stratégie tant 
aux objectifs qu'aux moyens. Voici quelques éléments possibles 
de cette stratégie : 

— A l'intérieur de l'entreprise RTB, tout mettre en œuvre pour 
développer un syndicalisme « de masse », c'est-à-dire un syn-
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dicalisme entraînant l'ensemble du personnel dans une action 
qui passe par — mais dépasse — les revendications sectorielles 
et immédiates. C'est le meilleur, sinon le seul moyen, pour com­
battre le cloisonnement et l'individualisme. 

L'expérience des récents mouvements revendicatifs a témoigné 
des progrès déjà réalisés à cet égard, et de ce qui reste à gagner. 

— En même temps, un syndicalisme de masse, qui serait dynamique 
et unifiant, tendrait à modifier les rapports qu'ont les travail­
leurs de la RTB avec les autres travailleurs, avec le mouvement 
syndical dans son ensemble. A l'Iieure actuelle, celui-ci a 
tendance à ignorer tant le rôle idéologique et politique de la 
RTB que les conditions de travail de ceux qui produisent l'in­
formation. Dialogues et échanges seront féconds s'ils rendent 
enfin transparents les problèmes de la RTB, s'ils éclairent la 
finalité de l'entreprise et la volonté de lutte de ses travailleurs. 

— En associant « l'extérieur » à la production même de certaines 
émissions sur des thèmes très concrets, l'isolement et le mystè­
re peuvent aussi être combattus avec efficacité. Les coproduc­
tions avec enseignants et enseignés quand il s'agit de l'école, 
avec urbanistes et comités de quartier quand il s'agit de l'amé­
nagement du territoire, avec les travailleurs de la santé et les 
malades quand il s'agit de santé — peuvent modifier des habi­
tudes de travail et des conceptions tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur de la maison. 

Plus les travailleurs de la RTB auront le souci d'approcher les 
vrais problèmes et d'associer à leur travail ceux qui les visent, 
mieux ils échapperont au poids de la centralisation et de 
l'isolement. 

— Diverses modalités d'un relais, ou d'un contrôle des usagers 
sur l'information donnée par la RTB peuvent être envisagées. 
Le MOC a mis en place un Conseil de programmation parallèle, 
qui fonctionne en son sein ; il est composé de délégués des 
différentes composantes du Mouvement, ainsi que de travail­
leurs de la RTB. Ce conseil vise à combattre et à dépasser 
l'ignorance ou le désintérêt des travailleurs à l'égard du fonc­
tionnement de la RTB. Sa première fonction est critique : il 
donne son avis sur la grille de programmation et analyse un 
certain nombre d'émissions. De la critique, le conseil espère 
pouvoir passer à l'action : on peut imaginer en effet que 
si la presse du MOC publie l'avis des travailleurs par exemple 
sur un feuilleton télévisé, cet avis sera entendu et peut-être 
écouté. 

Une expérience entreprise en Italie par des groupes d'écoute 
du Parti communiste va dans le même sens : des groupes de 
militants communistes d'entreprise ou de quartier, fonctionnant 
dans une dizaine de villes, mènent simultanément une enquête 
collective sur le contenu des émissions télévisées, enquête pu­
bliée dans la presse. Objectif : non pas meubler une étagère 
supplémentaire des bibliothèques de sociologie, mais entraîner 
les travailleurs à adopter une attitude critique de classe, envers 
l'entreprise iidéologique de la RAI, et agir sur celle-ci. 
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— Sur un plan plus individuel, l'initiative de téléspectateurs ou 
d'autiteurs, s'adressant soit directement à la RTB soit à un organe 
de la presse écrite, peut permettre des répliques ponctuelles 
à telle ou telle entreprise radiotélévisée. Démonter le mécanisme 
d'un feuilleton, analyser le contenu idéologique d'un journal 
parlé : voilà qui est la portée des journaux de gauche, et de 
non-journalistes disposés à aider cette presse. En fait, seule la 
presse de droite critique (au sens polémique du terme) la RTB 
et elle est parvenue à accréditer l'idée que nos Instituts d'émis­
sion sont des bastions gauchistes. 

— D'autres formules existent certainement. Notre propos n'est pas 
d'être exhaustifs, mais de susciter la réflexion. 

L'essentiel est de vouloir « investir » l'information et d'agir de 
commun accord ou dans la même perspective que les syndicalistes 
de la RTB (journalistes ou non) qui eux aussi luttent ou lutteront 
pour une information AUTRE. 

V. — QUELLE POLITIQUE D'INFORMATION 
POUR LE MOUVEMENT OUVRIER ? 

La revendication de voir appliquée dans le pays une AUTRE 
politique d'information, élaborée en termes d'alternative politique 
anticapitaliste, dans une perspective d'élargissement de la démo­
cratie, cette revendication n'est formulée explicitement ni par la 
FGTB, ni par la CSC (1). 

Certes, la FGTB ne se borne pas à dénoncer l'exploitation 
économique du producteur. Elle veut faire déboucher sa lutte sur 
l'avènement d'un autre type de société. Dans cette optique, ses 
congrès dénoncent la dépendance du consommateur à l'égard de 
la publicité, la manipulation du citoyen au nom des valeurs de 
l'idéologie bourgeoise et du mythe de la société de consommation. 
Mais sur le plan de la politique de l'information, on ne trouve 
pas de proposition structurée. 

La CSC s'en réfère généralement au MOC pour la politique 
culturelle, qu'elle veut surtout « plus humaine ». Quant au MOC, 
son récent congrès doctrinal a fait une part considérable à la 
culture. La RTB n'apparaît cependant dans son programme qu'en 
fonction de l'éducation permanente. Le Mouvement Ouvrier Chré­
tien demande en effet « la définition, en collaboration avec tous 
les milieux intéressés, d'une politique culturelle et éducative de la 
RTB, en vue de rencontrer les nécessités de l'éducation perma­
nente dans sa conception moderne ». 

Dans des documents préparatoires à son congrès doctrinal, le 
PSB note, au chapitre « Communication » que « l'information per­
manente et effective, précise et complète est la condition du fonc­
tionnement de la démocratie. Au sein de la démocratie de masse 
moderne et complexe, seuls les moyens de diffusion collective 
peuvent remplir cette fonction. Ils doivent être intégrés consciem­
ment dans le dialogue permanent entre la base et la direction. 

(1) Il faut cependant noter que sur des problèmes précis — tels que 
l'éventuelle introduction de la publicité commerciale à la RTB, le MOC 
et la FGTB ont pris des positions fermes et circonstanciées. 
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les groupes d'opinion et d'Intérêt, les groupes majoritaires et mi­
noritaires »• Le PSB ajoute : << Aucun individu ou groupe ne peut 
acquérir le monopole de l'information, et le rôle de communica-
teur de la presse parlée, écrite ou visuelle doit être interchangeable 
au plus haut degré avec celui d'écouteur, de lecteur ou de spec­
tateur. » 

Le PCB observe notamment dans son programme, adopté en 
décembre 1973 : « Organisme public financé par la collectivité, la 
RTB-BRT peut constituer un moyen de soustraire l'information et 
la culture à l'emprise des intérêts privés. Pour qu'elle joue pleine­
ment son rôle de service public, des réformes structurelles sont 

indispensables pour la soustraire à l'emprise des puissances d'ar­
gent et de la droite. 

Ces réformes viseront à assurer : 
— une large participation du public à l'information, garantissant 

l'expression des divers courants de pensée et l'égalité des or­
ganisations démocratiques, notamment en période électorale; 

— un contrôle du personnel sur la gestion du service public. » 
Les porte-parole des grandes organisations syndicales limitent 

souvent leurs revendications en matière d'information à des pro­
blèmes tels que l'Insertion d'un communiqué, une bonne heure 
d'écoute pour une interview. Problèmes qui ne sont pas dépourvus 
d'intérêt, mais qui s'inscrivent à Vintérieur du système qui a cours 
à la RTB. 

Un autre type de problème a créé une mésentente agacée 
entre journalistes de la RTB et dirigeants des organisations syn­
dicales : c'est la place donnée aux grèves dites sauvages. Les 
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organisations syndicales, en effet, se considèrent comme la seule 
source légitime d'informations ouvrières. 

Mais au-delà de ces questions, le rôle idéologique et politique 
des mass-media, et singulièrement de la RTB, est sous-estimé par 
le mouvement syndical qui, pour diverses raisons, n'offre pas de 
politique d'information alternative aux travailleurs. Si cette carence 
était comblée, le mouvement syndical pourrait jouer un rôle consi­
dérable, étant donné sa puissance — et aussi parce qu'il regroupe 
à la fois informateurs et informés, « émetteurs » et « récepteurs ». 

Les travailleurs ressentent-ils le besoin d'être informés autrement 
qu'ils le sont maintenant par la radio et la télévision ? 

Si oui, quelles transformations souhaitent-ils ? 
Le problème est ouvert. 
Il nous a paru important à l'heure oi!i le magnétoscope et le 

vidéogramme deviennent des instruments accessibles aux organi­
sations ouvrières (1). Si demain des centrales professionnelles par 
exemple sont maîtres de leurs média, quel usage en feront-elles, 
alors qu'aucune alternative culturelle n'a été formulée, et encore 
moins discutée, dans leurs rangs ? Ne risque-t-on pas de voir ces 
techniques servir les vieilles valeurs de l'idéologie bourgeoise ? 
Ne serait-ce pas, pour la classe au pouvoir, la plus réussie des 
récupérations ? 

Les travailleurs de la RTB pourraient jouer un rôle pour rendre 
les autres travailleurs attentifs à ces problèmes. Encore faut-il 
qu'eux-mêmes soient plus massivement conscients de la fonction 
idéologique de leur entreprise, et qu'ils sortent de leur isolement 
sur le plan syndical. 

VI. — LE « PUBLIC », C'EST QUOI 7 

De nombreuses enquêtes ont été menées par des spécialistes 
sur le ou les public(s) de la radio-télévision. 

La notion reste cependant floue dans la pratique : on parle 
Volontiers à la RTB de ce que veut, aime ou demande le public. 
Comme s'il s'agissait d'une couche homogène. Comme si, de 
cinq heures du matin à minuit, les mêmes gens dotés de la même 
formation et des mêmes goûts, ayant les mêmes intérêts, suivaient 
sans discontinuité les émissions- Ce portrait-robot est évidemment 
faux : les publics se délimitent de plus en plus. Seuls certains jour­
naux parlés ou télévisés suscitent de grands rassemblements. 

La question que nous nous sommes posée est la suivante : 
plutôt que de rechercher (vainement) à rencontrer les désirs d'un 
public abstrait et indifférencié, ne faudrait-il pas que l'informateur 
sache à quel public il veut parler ? 

Ce genre de démarches est rendu moins malaisé dans le cadre 
de la décentralisation, quelle que soit la valeur de cette décentra­
lisation. 

La plus petite dimension de l'outil peut être facteur de démo-

(1) Voir à ce sujet, dans ce même numéro « L'autre télévision ». 
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cratisation, par le contact qu'elle facilite entre émetteur et récep­
teur. Antenne-soir et le Magazine F en sont de bons exemples. 

L'utilité de ce contact est évidente pour l'un comme pour 
l'autre. A partir d'un certain seuil, il peut môme devenir un élé­
ment de la stratégie d'investissement. Mais aucun automatisme 
ne joue à cet égard : un centre régional de dimension modeste 
peut n'avoir aucune liaison vivante avec « ses » récepteurs. 

L'efficacité d'un Conseil de programmation, juché au sommet 
de la pyramide hiérarchique de la RTB, et censé représenter le 
public via les organisations sociales, économiques et politiques du 
pays, nous paraît à tous très contestable. N'est-ce pas une nouvelle 
institutionnalisation du dosage, vouée à la stérilité, parce que fer­
mée sur elle-même ? 

Par contre, le Conseil de programmation parallèle, inauguré 
par le MOC, peut devenir un relais valable entre « émetteur » et 
« récepteurs ». 

Ce n'est certainement pas la seule formule possible, et l'action 
du Parti communiste italien pourrait inspirer les organisations 
politiques ou culturelles de chez nous. 

Quant aux associations d'auditeurs et de téléspectateurs, elles 
'peuvent jouer un rôle positif, à condition de ne pas les laisser aux 
mains de la droite, à condition d'y poser les vrais problèmes. 

Vn. — QUEL VOCABULAIRE ? 

Les sondages sur l'écoute de la RTB établissent que jamais 
la moitié d'un message n'arrive à destination, n'est intégré dans le 
patrimoine culture! de l'usager. 

Est-ce en raison du langage utilisé par le journaliste ? 
Ce langage peut être qualifié d'élitaire et même d'hermétique. 

Et pour certains participants à nos rencontres, la réponse est 
d'évidence affirmative : le langage actuel bloque la communication 
et rend impossible toute collaboration entre le journaliste et l'usa­
ger, rendu passif. Aux yeux de ceux-là, la première exigence est 
donc de changer le vocabulaire. 

Pour d'autres, la réponse est beaucoup plus nuancée- Sans 
faire du vocabulaire « la première exigence », ils accordent une 
grande place au langage, et au-delà des mots, à la manière de 
s'exprimer, estimant qu'on peut utiliser un langage étranger à la 
majorité des auditeurs, tout en se servant d'un vocabulaire simple. 
Ils regrettent que bien des journalistes armés d'une conscience po­
litique ne fassent pas l'effort de langage qui leur permettrait d'être 
mieux entendus. D'autres enfin considèrent que c'est bien plus 
le thème traité qui détermine la communication, voire la collabora­
tion. Quand le thème accroche l'auditeur, celui-ci n'est plus en­
travé par le vocabulaire (voir les émissions syndicales du Front 
commun). 

Mais n'y a-t-il pas une dialectique contenu-vocabulaire ? 
Une certaine approche des problèmes (surtout sociaux) agit 

presque obligatoirement sur le langage utilisé par le journaliste : 
quand celui-ci vit les problèmes ouvriers avec les travailleurs, 
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sur leur terrain, il se sert d'un vocabulaire moins élitaire, et les 
travailleurs ne s'y trompent pas. 

L'exemple du reportage de Kris Borms, de la BRT, sur la grève 
ide la fonderie des ACEC de Gand a été plusieurs fois évoqué : 
non seulement les travailleurs se sont reconnus dans les métallur­
gistes que faisait parler Kris Borms, mais par là môme la relation 
entre la radio-télévision et les travailleurs s'est trouvée modifiée. 

NOTES ANNEXES 

1. - Régionaliser ou déconcentrer? 
La radio et la télévision sont au service de tous (théoriquement) 

et devraient pouvoir être « faites » par tous. Les professionnels de la 
radio et de la télévision, en attendant que le plus grand nombre sache 
mettre en forme l'information (au sens le plus large) qu'il porte, doi­
vent se mettre au service des différentes collectivités auxquelles ils 
s'adressent. 

Un bon moyen pour cela : la régionalisation. Mais pas une régio­
nalisation structurelle comme celle qui est en cours à la RTB. Une 
régionalisation comprise comme un ensemble de « positions avan­
cées » dans le public, pour se rapprocher de lui et pour tendre à un 
début de démocratisation. La RTB à l'heure actuelle confond dé­
centralisation et déconcentration. 

Il n'y a pas de volonté de décentralisation. Les différents centres 
de production (trois en télévision, quatre en radio) renforcent le carac­
tère féodal de l'institution : les défauts décelés « au sommet », c'est-
à-dire à Bruxelles, se reproduisent à Liège, Namur, Charleroi et au 
centre de Bruxelles. Les barons se sont multipliés, leur pouvoir n'a 
pas été entamé. 

Or, rien que sur un plan très concret, les ressources proviennent 
à concurrence de septante-cinq pour cent de Wallonie et de vingt-
cinq pour cent de Bruxelles. La répartition financière des subsides a 
été corrigée ces dernières années, mais cela n'a pas empêché la 
construction du mastodonte Reyers, symbole d'une centralisation 
excessive. 

Malgré cela, la déconcentration et l'information régionale exis­
tante nous paraissent constituer un champ d'action important pour une 
stratégie générale d'investissement. 

Pour plusieurs raisons : 
1. - Le monde ouvrier écoute la deuxième chaîne plus que la 

première; 
2. - L'information régionale est axée essentiellement sur le socio-

économique qui fait souvent les titres de l'actualité; 
3. - L'information régionale est par nature plus proche de la 

base. 
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Autant d'atouts que le mouvement ouvrier ne doit pas négliger, 
car ces atouts peuvent rester totalement improductifs s'ils ne sont pas 
exploités de manière adéquate : il importe donc de définir un projet 
pour une plus grande efficacité de l'outil. 

Que la deuxième chaîne radio ait une écoute plus « large », 
c'est-à-dire plus populaire que la première (ne parlons pas de la 
troisième) est un fait admis par tous. Ce fait résulte d'ailleurs d'une 
politique des programmes clairement exprimée par les responsables. 
Des études statistiques précises et critiques viendront sous peu con­
firmer cette constatation jusqu'ici purement empirique. 

Il est donc important que le mouvement ouvrier soit présent et 
attentif au phénomène « deuxième chaîne », et en particulier à l'aspect 
suivant : sous prétexte de légèreté des programmes ou de spécificité 
des chaînes, la deuxième chaîne risque de devenir une chaîne « démo­
bilisante », c'est-à-dire faite uniquement de programmes dits « faci­
les » (type souvenirs, souvenirs) et où l'information serait mise en 
veilleuse, ce qui aurait pour effet d'enfoncer le public dit « large » 
dans la passivité et l'abrutissement le plus total. Il s'agirait plutôt ici 
de profiter de l'impact de ces émissions « faciles », notamment auprès 
de la classe ouvrière, pour y faire passer un message politique (au 
sens le plus large du terme). 

Incontestablement c'est l'actualité socio-économique qui fait les 
titres de l'information régionale. Il suffirait pour s'en convaincre de 
consulter les textes des journaux parlés en décrochage matinal. 

Il s'agit là bien sûr d'une information moins « événementielle », 
moins spectaculaire peut-être, mais plus proche, plus quotidienne et 
partant, plus « concernante ». Exemple : deux cents grévistes à la 
F.N. et c'est l'effervescence à Liège; le sort des milliers de travailleurs 
italiens de FIAT suscitera tout au plus un intérêt poil. 

Cependant, il ne peut être question de confiner le monde ouvrier 
dans le sous-régionalisme, sous prétexte d'une information plus con­
cernante et plus proche. C'est pourquoi nous estimons que môme au 
niveau de la deuxième chaîne, les fenêtres doivent rester larges 
ouvertes sur la lutte engagée à l'échelle planétaire. 

Ceci étant acquis, le rôle de l'information régionale est et reste 
avant tout de faire réfléchir les gens sur leur propre situation. 

Voilà pourquoi il faut être attentif à la pédagogie, au langage et au 
ton de l'information. 

Les longs et difficiles commentaires socio-philosophico-politico-
économiques désorientent à priori l'ouvrier-auditeur que sa formation 
n'a pas habitué à ce genre d'exercice. Sauf intérêt exceptionnel, une 
séquence qui dépasse les deux minutes risque de perdre la moitié de 
son impact. Oui à l'explication; non à l'assomoir. 

L'approche la plus commode, et c'est fort possible dans le cadre 
de l'information régionale, serait plutôt la répétition d'une série de 
petits faits symptomatiques, qui permettraient par exemple de suivre 
au jour le jour l'évolution d'une situation économique ou d'un conflit 
social. C'est d'autant plus réalisable au niveau régional que la RTB a 
dans ce domaine pratiquement les coudées franches, et qu'à elle 
seule, elle peut créer l'événement ou mieux, la réflexion. 
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Le langage et le ton utilisés pour faire passer le message acquiè­
rent dès lors une importance fondamentale : beaucoup plus que sur 
la première chaîne, un langage de type universitaire de même qu'un 
ton trop didactique peuvent réduire à néant les meilleures intentions 
du monde. Ici nous sommes nets : ce n'est ni de l'infantilisme, ni de la 
démagogie que de parler aux gens dans leur propre langue. 

Enfin, pour ce qui est du mouvement ouvrier lui-même, l'informa­
tion régionale présente l'immense avantage d'être plus accessible à 
la base militante. 

Alors qu'à l'échelon national, cette base militante prend bien 
souvent — en radio ou télévision — la forme d'un certain type de 
gros mandataire ou d'intellectuel de haut vol, à l'échelon régional, il 
est possible de combattre la sclérose de la communication, Il est pos­
sible de substituer à une parlotte ronronnante un dialogue véritable. 

« Il est possible », oui, nous le pensons. Mais ce n'est assurément 
pas fatal. 

Pour que les centres régionaux deviennent des instruments de 
dialogue — oij les valeurs de communication directe propres au 
mouvement ouvrier soient non pas éteintes mais cultivées — il reste 
beaucoup à faire... par le mouvement ouvrier aussi. 

i l j , , 
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2. - Les structures de la RTB-BRT 
ORGANIGRAMME GENERAL 

Institut des Emissions Institut des Services 
Françaises Communs 

(1) 

Conseil d'Administration Conseil Général 
et Comité Permanent et Comité Permanent 

Institut des Emissions 
Néerlandaises 

Conseil d'Administration 
et Comité Permanent 

Directeur Général Directeur Général des 
Services techniques 

Directeur Général des 
Services administratifs 
et financiers 

Directeur Général 

Collège de coordination 
(avec les Instituts 

d'émissions) 

Collège culturel pour : 
- lee Services Culturels 

Communs aux Instituts 
•> d'Emissions *• 

- les Relations Internatio­
nales 

- les Emissions Mondiales 

(1) Jusqu'à l'an dernier, les membres du Conseil d'administration « nommés par 
la Chambre et le Sénat > étaient, en vertu de l'article 8 de la loi du 21 mai 1960, 
choisis sur une liste de candidats très savamment établie : les candidats étalent, en 
effet, recrutés dans les conseils provinciaux ou choisis par ces conseils au sein de 
l'Académie royale des sciences, des lettres ou des beaux-arts, au sein de l'Académie 
royale de médecine — parmi les candidats désignés par l'Université libre de Bruxel­
les, l'Université catholique de Louvain et l'Université de l'Etat à Liège, et enfin, parmi 
les candidats désignés par la section d'expression française du Conseil supérieur de 
l'éducation populaire. 

Depuis 1973, le Conseil culturel de la communauté culturelle française élit les 
membres du conseil d'administration de la RTB. Il n'y a plus de listes, mais les can­
didatures sont défendues par des membres du Conseil culturel. Cette évolution ren­
force l'impact des partis politiques sur le conseil d'administration de la RTB. Il est 
permis de dire que ce conseil résulte d'un marchandage serré entre partis. 
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ROSINE LEWIN 

«L'autre- télévision 

Câble, vidéogramme, satellite : les techniques nouvelles sur 
lesquelles se fonde «l 'autre» télévision, la «télévision parallèle» 
sont là, en plein essor (1). 

Jusqu'à présent, ce sont surtout les hommes d'affaires qui s'y 
sont intéressés. 

DOMAINE RESERVE ? 

Aux Etats-Unis, l'industrie électronique a découvert ce nouveau 
marché vers la fin des années soixante. Elle y a consacré d'impor­
tantes recherches, puis des investissements massifs (On a parlé de 
douze milliards de dollars pour le seul marché américain, entre 1970 

(1) Câble : premier moyen de transmission électrique des messages, 
le câble (coaxial) a repris du service pour remédier à certaines insuffisan­
ces de la télévision hertzienne, laquelle transmet sons et images par ondes 
électromagnétiques. 

Le câble peut être aussi beaucoup plus qu'un substitut à la tv hert­
zienne. Il peut — c'est ce qu'on appelle la première génération du câble — 
assurer la collecte des programmes existants et leur «télédistribution», en 
offrant à l'usager un choix plus grand qu'auparavant. 

Il peut — c'est la 2e génération — ajouter des programmes originaux, 
produits en régie autonome ou par vidéo, et les rediffuser. 

Il peut — c'est la 3e génération — établir l'échange de messages, 
créant ainsi un système interactif. 

Vidéogramme : permet d'injecter dans un récepteur de télévision des 
images préenregistrées, indépendamment de celles qui viennent par onde 
ou par câble. Le principe technique en est simple : le vidéogramme insère 
une bande porteuse de signaux audio-visuels dans un appareil de repro­
duction lié au récepteur. 

Le vidéogramme aussi, peut être «passif» ou «act i f» . 
Satellite de télécommunication : assurant une vaste couverture géo­

graphique, disposant d'une grande capacité de canaux, le satellite abolit 
le rapport classique entre la distance et le coût de la transmission. 
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et 1980). Le développement de la demande — suscité par les pro­
ducteurs — favorise la naissance de nouvelles firmes, dépendant 
des multinationales, même si cette dépendance est souvent mas­
quée par le jeu des participations croisées. L'ITT n'est pas la moins 
active dans ce colossal remue-ménage, où l'on retrouve, parmi d'au­
tres, Philips et Siemens. 

Le profit commercial — dont le taux a été évalué à trente pour 
cent par des businessmen américains — n'est pas le seul objectif 
poursuivi par les investisseurs dans l'audio-visuel : le marché de 
l'information et de la culture présente aussi un intérêt politique 
non-négligeable, et ce n'est pas un hasard si en France comme en 
Allemagne fédérale ou aux Etats-Unis des trusts de l'édition (Ha­
chette, Springer, Reader's Digest), passent des accords avec des 
« grands » de l'électronique, en vue de la production de program­
mes pour vidéocassettes. 

« ... Ce sont des préoccupations industrielles, économiques ou 
politiques qui ont présidé à la naissance du câble, du vidéogramme, 
du satellite. On s'est efforcé plus tard seulement de donner à la 

technique des objectifs culturels et sociaux », actent Robert Wan-
germée et Holde Lhoest, auteurs de « L'après-télévision » (2). 

Si l'Europe accuse un gros retard par rapport aux Etats-Unis 
et au Canada, la Belgique fait figure d'avant-garde dans le domaine 
de la télédistribution. Trois quarts des ménages sont dans notre 
pays pourvus d'un appareil de télévision, et quatorze pour cent de 
ces appareils sont « câblés ». 

L'aventure a commencé en 1961, à Namur, premier territoire 
d'Europe à utiliser le câble coaxial. Il faut savoir que dans la vallée 
de la Meuse, des bricoleurs ont toujours su capter des signaux de 
Belgique, du Luxembourg et de France. Mais Namur, située dans 
un bas-fond, était défavorisée. L'idée est ainsi venue à des techni­
ciens du trust Electrobel de doter la ville mosane d'une puissante 
antenne permettant de distribuer à ses habitants les images par 

(2) Robert Wangermée et Holde Lhoest : « L'après-télévision » Hachette 
Littérature 1973 — 268 pages — 290 F. 
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câble. Ce fut le départ — et bientôt le triomphe — de Coditel, 
Compagnie générale pour la diffusion de la télévision. 

Actuellement, le nombre des abonnés à la télédistribution a 
tendance à doubler en Belgique chaque année et on considère que 
tout le pays sera couvert en 1980. A ce moment-là, on pourra sans 
doute choisir, non plus entre une douzaine de programmes comme 
c'est le cas à présent dans certaines communes de l'agglomération 
bruxelloise, mais entre 18 et 25 programmes. 

APRES-DEMAIN 
Mais il ne s'agit pas seulement de pouvoir choisir entre cinq, 

douze ou vingt programmes existants. Les services que peuvent 
rendre les nouvelles techniques audio-visuelles semblent relever de 
la science-fiction. Après-demain, nous pourrons commander sur 
notre écran un programme choisi à la carte dans une médiathèque 
{« Boris Godounov » ou un match de catch), discuter de groupe à 
groupe une leçon de physique, participer collectivement à un jeu 
télévisé, recevoir par voie électronique notre journal ou notre cour­
rier (ce qui signifierait le dépérissement à terme des communica­
tions postales), commander à distance et sur pièces notre repas 
chez le traiteur, voter électroniquement de notre appartement, con­
sulter un ombudsman local ou notre médecin traitant, faire une télé­
conférence, que sais-je encore. 

Rien d'étonnant si ces perspectives ont suscité des délires 
lyriques. Marshall McLuhan n'a pas hésité à écrire que la décou­
verte du vidéogramme allait « changer chaque aspect de notre vie, 
susciter en nous de nouveaux besoins, nous faire choisir de nou­
veaux objectifs, bouleverser toutes les institutions politiques, éduca­
tives et commerciales ». 

Le vidéogramme et le câble apportent incontestablement des 
possibilités nouvelles qui ont déjà, sinon bouleversé des institutions, 
du moins ouvert des portes. Il est capital de prendre conscience 
des immenses ressources de la nouvelle technique. Il est, pensons-
nous, nécessaire que le mouvement ouvrier ait envers ces res­
sources une attitude non pas de refus ou de mépris, mais d'ouver­
ture, de curiosité. Sans oublier que câble et vidéo figurent parmi 
les forces productives utilisées par le système capitaliste dans sa 
logique de profit et de domination. Sans négliger les nouvelles con­
tradictions que l'essor de l'audio-visuel fait surgir au sein de la 
société. En voyant clairement que la lutte du mouvement ouvrier 
pour produire et diffuser une AUTRE information, lutte qui constitue 
un aspect et un moment de la lutte de classes, passe aussi par 
la maîtrise des nouvelles techniques. 

Depuis 1961, la télédistribution s'est développée en Belgique à 
la faveur d'un laisser-faire intégral. Le professeur Verhulst, prési­
dent du Conseil d'administration de la BRT déclarait le mois der­
nier au Congrès de la télédistribution à Hasselt ; « Le gouverne­
ment a laissé la « première génération » (du câble) entièrement à 
l'initiative privée des groupes industriels et commerciaux et des 
autorités locales. Les groupes privés et publics se sont, en général, 
efforcés autant que possible, de réaliser des bénéfices, en offrant 
de nombreux programmes étrangers, sans trop se préoccuper de 
la qualité des images ni de la qualité des dits programmes ». Les 
affaires de Coditel et de quelques autres sociétés s'en sont bien 
trouvées. 
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Derrière le câble, le trust 
Le groupe Electrobel-Intercom contrôle le groupe Coditel 

auquel la S.N.I. a fourni son appui financier. 
Ce groupe comprend : 

1. — la C/e générale pour la Diffusion de la Télévision «Codi­
tel », Bruxelles. 
Constituée le 10 novembre 1960. Capital : 400 millions F. 
Immobilisations : 90 millions F. Portefeuille : 317 mil­
lions F. (Actionnaires : Electrobel-Intercom, 65,6 %; 
S.N.I. 32,6 7o). 

2. — diverses filiales : 
a) Coditel Liège. 

Constituée le 22 août 1962. Capital : 100 millions F. 
Immobilisations : 110 millions F. 

b) Coditel Vlaanderen, Furnes. 
Constituée le 13 novembre 1970. Capital 70 millions F. 
Immobilisations 97 millions F. 

c) Coditel Hainaut, Mouscron. 
Constituée le 8 juin 1972. Capital 10 millions F. 

3. — Coditel International, Bruxelles. 
Constituée le 31 mars 1972. Capital 50 millions F. Porte­
feuille : 51 millions F. (Actionnaires : Electrobel 65 %; 
S.N.I. 35 7o). 

La plupart des autres réseaux de télédistribution du pays 
sont également contrôlés par des trusts de l'électricité. C'est 
ainsi que Traction et Electricité (holding de la Société Géné­
rale) a mis en exploitation les réseaux de télédistribution de 
l'agglomération gantoise (Tevegenta), de la région de Bruges 
(Tevewest) de la partie nord de la Flandre orientale (Teveoost), 
etc. 

Prospérité donc pour quelques groupes privés. Développement 
explosif de la télédistribution. Avec quelles conséquences ? 

PAS DE REVOLUTION DU CABLE 

De nombreux sondages ont établi que les abonnés belge à la 
télédistribution utilisent mal leur liberté de choisir parmi dix ou 
douze programmes. Si ce goût de la liberté est bien indiqué comme 
le mobile principal de l'adhésion à un réseau de télédistribution, et 
si au début les abonnés « jouent » volontiers avec leurs dix bou­
tons, la majorité d'entre eux se replie bientôt sur une ou deux chaî­
nes. Et c'est Télé-Luxembourg qui est gagnant, avec son film quoti­
dien. Le phénomène est d'ailleurs semblable aux Etats-Unis. On en 
revient ainsi à un constat déjà classique : culturellement, la TV 
n'enrichit que les riches. Elle modifie peu les comportements des 
utilisateurs et tend plutôt à les figer, aggravant l'isolement culturel 
du monde ouvrier, affinant la culture des Intellectuels. 
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Arrivés à ce point, il faut donc admettre que la « révolution » 
du câble n'a rien modifié de fondamental. Mais le dossier n'est pas 
liquidé pour autant. Car nous sommes restés jusqu'à présent au 
stade de la « première génération » du câble, au stade de la télé­
vision « passive », le seul autorisé d'ailleurs par l'arrêté royal de 
1966 qui réglemente la télédistribution. 

Des potentialités immenses — par câble ou vidéo — sont peu 
ou pas exploitées. C'est ainsi qu'en matière de vidéogramme, une 
multiplicité de dispositifs nouveaux sont aujourd'hui accessibles. Il 
s'agit de dispositifs dont les caractéristiques communes sont la 
légèreté, la mobilité, la maniabilité — et dont les prix, encore 
élevés, ont tendance à baisser. 

Face à cette prodigalité de moyens permettant, comme l'indi­
que Raymond Ravar, « d'emmagasiner pour la reproduction de 5 à 
60 minutes de programmes, des messages audiovisuels (...) en pro­
venance de quelque support que ce soit, en noir et blanc et/ou en 
couleurs », se trouvent des générations de plus en plus intéressées 
par l'audio-visuel, à la fois parce que jouissant d'un niveau de vie 
plus élevé, disposant d'un niveau d'instruction plus poussé et ayant 
davantage de temps libre que leurs aînés. 

LA VIDEO FAIT PARLER ' 

Des expériences nombreuses ont été entreprises dans les do­
maines de renseignement, de l'éducation, de la culture, de la socio­
logie, de la vie politique. Ce qui semble en résulter, c'est d'abord 
que par la vertu du vidéogramme, la notion de public au singulier 
fait place à celle, infiniment moins abstraite, de publics : par sa 
légèreté et sa maniabilité, la vidéo sert (ou peut servir) des groupes 
sociaux plus ou moins homogènes, qu'il s'agisse de travailleurs en 
grève, d'étudiants menant une enquête, de femmes aux prises avec 
l'Interdiction de l'avortement, de travailleurs immigrés menacés 
d'expulsion. Plus le groupe est animé de motivations spécifiques, 
auxquelles les média habituels ne font pas ou peu écho, plus la 
vidéo, si elle s'offre à lui, lui permettra de s'exprimer et de se dé­
ployer. Aussi, dans le moment présent, la vidéo apparaît-elle sou­
vent comme l'instrument des « marginaux ». Même si elle était con­
finée à cette fonction, ce serait très important, la vidéo pouvant 
à certaines conditions devenir un facteur de « démarginalisation ». 
Mais rien ne dit que la vidéo doive être seulement l'espoir des 
ghettos. Car elle permet d'activer la communication. Elle fait parler. 
Projeter en circuit fermé, devant les « acteurs » qui viennent d'y 
prendre part, la bande encore « chaude » d'une manifestation, d'un 
meeting ou d'un débat, provoque presque toujours un nouveau 
débat qui révèle souvent des aspects sinon des personnalités qu'on 
ne soupçonnait pas et qui peuvent être très endrichissants. 

LES OBSTACLES 

On devine quelles ressources recèle l'audio-visuel, quelles pos­
sibilités offriraient ces « mini-communications » dès le moment oij 
elles franchiraient le cap du circuit fermé pour être projetées sur 
nos écrans de télévision. Mais on aperçoit aussi les obstacles qui 
restent à surmonter. 



Obstacle juridique d'abord, puisque la législation de 1966 inter­
dit expressément la transmission de programmes originaux par la 
télédistribution. 

Obstacle financier ensuite, le prix des vidéos n'étant pas en­
core à la portée de tous les groupes. 

Mais surtout, pensons-nous, obstacles majeurs liés à la nature 
même du régime, et qui sont d'ordre économique et idéologique : 
toute-puissance des trusts et des multinationales, hégémonie des 
valeurs de la bourgeoisie. 

Il est bien clair que 1' « activation » du câble ou du vidéo-
gramme n'intéresse les trusts de l'électronique que dans la mesure 
où elle est rentable. C'est dans cet esprit qu'est orientée, aux Etats-
Unis par exemple, l'utilisation du câble et de la vidéo pour la publi­
cité (en direction de publics diversifiés), pour le marketing, la ges­
tion des entreprises, les « relations humaines » dans les entreprises 
(A la Chase Manhattan Bank, la vidéo-cassette s'est substituée au 
journal d'entreprise). Le développement de l'audio-visuel dans l'en­
seignement, et spécialement dans l'enseignement professionnel a 
aussi ouvert un marché important. Un marché dont on peut déjà voir 
— comment s'en étonner? — qu'il ne révolutionne pas l'école : la 
technique nouvelle est intégrée, engloutie dans un système tradi­
tionnel. En France, la Commission Faure avait sans doute raison 
d'estimer que la transformation du système éducatif n'était pas pos­
sible sans le recours à la technologie nouvelle. Encore faut-il vou­
loir transformer le système éducatif... 

En Europe, des expériences de télédistribution active sont en 
cours, notamment aux Pays-Bas et en Angleterre. A Greenwich-
Cabletown, un canal communautaire, fondé par un consortium anglo-
canadien, a été ouvert en 1972. Toutes les émissions y sont faites 
par les habitants de la ville; c'est une « tribune » électronique où 
tout le monde peut s'exprimer. Commentant cette expérience, Wan-
germée et Lhoest notent qu'elle ne paraît pas viable, condamnée 
qu'elle est à ne toucher ni subside, ni redevances. « Ses dirigeants 
demandent du reste combien d'abonnés elle gardera quand les ser­
vices cesseront d'être gratuits. Cabletown est entièrement prise en 
cliarge par une société privée qui, grâce à cette manifestation de 
prestige et de service social, espère être autorisée à exploiter 
d'autres canaux qui seraient plus lucratifs. Un réseau de câble, 
ajoutent les auteurs de « L'après-télévision », n'est évidemment pas 
une entreprise philanthropique ». 

La vidéo, nous l'avons vu, peut être un instrument créatif. Elle 
peut aussi, par vidéo-cassette ou vidéo-disque, injecter dans le 
récepteur TV un « programme » confectionné par IBM, Siemens, 
Sony ou Philips, qui sont armés pour fournir massivement cette 
marchandise. Ce serait certes encore une manière de choisir per­
sonnellement son programme. Mais qui ne voit qu'à ce niveau, ce 
sont surtout les géants de l'électronique qui sont à la fois créatifs 
et gagnants ? 

Par ailleurs, le poids de l'idéologie dominante constitue un 
obstacle sérieux sur la voie d'une télévision participative. Le pro­
blème de fond n'est pas technique, mais politique. Et les conditions 
de vie des travailleurs, leurs rythmes de travail, l'insécurité du len-
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demain, le temps passé dans les transports (en commun ou privés), 
J'environnement urbain — tout cela interdit à la masse des ouvriers 
et des employés d'avoir des exigences culturelles. De fait, rien 
dans la société capitaliste n'a préparé le citoyen à la démocratie 
directe, c'est-à-dire à participer à la vie publique, non par déléga­
tion de pouvoir mais des initiatives personnelles. Dans la mesure où 
la télévision active constitue un moyen d'exercer la démocratie 
directe, il lui faudra à elle aussi un long apprentissage. Un appren­
tissage que freine ou contrarie l'attrait de la facilité. Télé-Luxem­
bourg offre chaque jour un film. Peu importe qu'il soit médiocre et 
de surcroît entrelardé de publicité : c'est un aliment qui passe 
pour « délassant » et on le préférera à un débat sur le terrorisme, 
à un reportage sur la fusion des communes, ou même à un show 
Averty. Au Japon, sur 40.000 programmes vidéo vendus en 1971, 
20 % seulement étaient destinés à l'information et à la formation; 
40 % allaient au divertissement (surtout sport et films), et 40 % à 
la pornographie. S'il y a un responsable à incriminer à ce propos, 
c'est assurément la classe dominante. Mais la classe ouvrière et 
ses alliés ne peuvent se contenter de ce petit peu de lucidité. 

La vidéo, le câble ne sont pas des gadgets pour jeunes farfelus. 
Face aux géants de l'électronique et de la publicité qui ont investi 
des milliards dans l'industrie de l'information et de la culture, il y 
a un vide que ne peuvent combler les associations d'utilisateurs de 
vidéogrammes. 

Tout ce domaine de l'audiovisuel, où s'ébrouent techniciens, 
sociologues, futurologues, doit devenir un terrain de combat pour 
le mouvement ouvrier. ,^ . 
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Après le succès de la première, 

LES 

CAHIERS 
MARXISTES 
invitent leurs lecteurs à une nouvelle 

rencontre-débat 
qui aura lieu le 
jeudi 28 novembre 
à 20 heures 
au siège de la Fondation J. Jacquemotte, 
20, avenue de Stalingrad, Bruxelles. 

Objet de la discussion : les articles sur 
« Information radiotélévisée et mouvement ouvrier » 
parus dans la présente livraison. 
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PIERRE JOYE 

Travail collectif 
et travail productif 
UNE ETUDE DE JACQUES NAGELS 

Travail collectif et travail productif dans l'évolution de la pensée marxiste. 
Tel est le titre complet de l'étude de Jacques Nagels que viennent de publier 
les Editions de l'Université de Bruxelles (1). Bien que ce soit la thèse de docto­
rat en sciences économiques de l'auteur, il ne s'agit pas d'un sujet académi­
que. Les innombrables articles consacrés ces dernières années à ce thème 
montrent qu'il peut avoir des implications sociales et politiques très actuelles. 

Pour rédiger cette étude. J. Nagels s'est astreint à un travail de bénédic­
tin. Il a analysé tous les textes de Iviarx où il est question de travail productif 
et collectif (les Grundrisse, les trois livres du Capital, les Théories sur la plus-
value et les Manuscrits de 1863-65), il a confronté leurs traductions au texte 
allemand original et il a, par surcroit, soumis à une lecture critique les travaux 
dans lesquels toute une série d'économistes marxistes (allemands, américains, 
anglais, belges, français et Japonais, près d'une centaine en tout) avaient 
abordé le problème au cours des vingt dernières années. Le résultat est excel­
lent et je le souligne d'autant plus volontiers que, sur certains points, je ne 
partage pas l'avis exprimé par Nagels. 

Un des mérites de cet ouvrage est la rigueur de l'exposé et son caractère 
exhaustif. Toutes les facettes du problème sont examinées tour à tour dans 
un ordre logique, en fournissant chaque fois les éléments nécessaires à leur 
compréhension, aussi bien les textes de Marx qu'un exposé fort objectif des 
opinions divergentes qui ont pu s'exprimer. Cela permettra aux profanes de 
percevoir la portée réelle de problèmes qui ne manquent pas de présenter 
une certaine complexité. C'est un modèle de clarté. 

(1) Editions de l'Université de Bruxelles. Parc Léopold — 1040 Bruxelles — 
Un volume de 324 pages. 480 francs. 
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Exposant la genèse de la notion marxiste de travail productif, Nagels rap­
pelle que Marx n'a pas été le premier à parler de travail productif et qu'il l'a 
fait à travers l'analyse critique des théories des économistes mercantllistes, 
physiocrates et libéraux, en s'attachant à déceler ce qu'elles pouvaient conte­
nir de vrai. Les mercantllistes. constata-t-il, ont entrevu une partie de la vérité 
en estimant que « seules sont productives les branches d'activité dont l'expor­
tation des produits rapporte plus que leurs coûts ». De même les physiocrates, 
en dépit de leur conception erronnée selon laquelle seul le travail agricole est 
productif, ont raison quand ils déclarent que seul le travail qui crée un produit 
net est productif. Et Adam Smithi, « ce bourgeois franc et brutal », a fait un pas 
de plus en définissant « le travailleur productif comme celui qui, non seule­
ment reproduit au capitaliste toute la valeur des moyens de subsistance con­
tenue dans son salaire, mais la reproduit avec profit ». 

C'est bien ainsi que le travail productif se définit du point de vue de la 
production capitaliste, souligne Marx. Et il convient de noter l'historicité de ce 
concept. Marx ne s'est pas fixé pour but d'ériger une définition du travail 
productif valable en tout temps et en tout lieu. Si même il peut arriver que 
certains de ses éléments aient une portée plus générale, le concept de travail 
productif qu'il définit l'est dans le sens de la production capitaliste. C'est « le 
travail salarié qui produit du capital », qui « rend une plus-value au capita­
liste ». Tandis qu'est improductif le travail qui s'échange Immédiatement con­
tre du revenu. 

Il ne faut jamais perdre cette définition de vue. Beaucoup d'équivoques 
proviennent, en effet, de ce que dans le langage courant, le terme « productif » 
a des implications morales qui l'assimilent à un travail utile, une activité im­
productive apparaissant comme synonyme de stérile, Irrationnelle, voire para­
sitaire. Or, la définition de Marx est étrangère à toute considération éthique. 
Un travail productif peut être inutile ou même nuisible, la production de gad­
gets publicitaires ou de LSD, par exemple. Inversément, une activité utile, voire 
indispensable, peut être Improductive : le travail d'un enseignant ou d'un 
médecin, par exemple. 

Pour les mêmes raisons, ce n'est pas la nature du produit issu du travail 
(produit matériel ou immatériel) qui sert de critère, non plus que le caractère 
de ce travail (manuel ou intellectuel) : le travail d'un acteur est productif s'il 
travaille pour un capitaliste, si son travail procure du bénéfice au propriétaire 
d'un théâtre. 

La nature du travail ne sert pas non plus de critère car le même travail 
peut être productif ou improductif : un cuisinier qui travaille au domicile d'un 
capitaliste qui le paie avec ses revenus est improductif, mais s'il fait le même 
travail dans un restaurant, il sera productif. 

Par ailleurs, les notions de travail productif et de salariat ne se recou­
vrent pas. Si tout travailleur productif est un travailleur salarié, tout travail­
leur salarié n'est pas un travailleur productif. 

Enfin, la notion de travail productif ne se limite pas au travail purement 
individuel. La production capitaliste n'est pas une simple somme de travaux 
individuels, mais se caractérise par une « collectivisation » du travail. De ce 
fait, la notion de travail productif s'élargit. Pour être productif, il n'est pas 
nécessaire de mettre soi-même la main à la pâte; il suffit d'être un organe du 
travailleur collectif « cfonf les différents membres participent au maniement 
de la matière à des degrés très divers, de près ou de loin ou même pas du 
tout ». Bref, « parmi les ouvriers productifs, il faut compter tous ceux qui colla­
borent d'une manière ou de l'autre à la production de la marchandise, depuis 
le travailleur manuel jusqu'au manager et à l'ingénieur (pour autant qu'ils 
soient différents du capitaliste). » 

Ajoutons que la production se prolonge au sein de la circulation et que 
des activités propres à la circulation se déroulent au sein de la sphère de 
production. Mais comme aucune valeur, donc aucune plus-value, n'est produite 
au cours du procès de circulation, celle-ci est une activité improductive, bien 
que nécessaire, le procès de reproduction impliquant même des fonctions im­
productives. 
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Tout cela peut sembler assez compliqué, mais Nagels explique de façon 
très claire quelles activités sont productives et quelles ne le sont pas. 

C'est ainsi que les transports sont productifs. Comme la production capi­
taliste de marchandises a pour finalité la vente de la marchandise sur un 
marché, cette production n'est terminée qu'au moment où le produit est pré­
sent sur le marché où il sera vendu. Et comme Marx estime que le produit du 
procès de circulation n'est pas forcément un nouveau produit matériel. Il 
précise qu'il s'agit en l'espèce à la fois « du transport proprement dit des 
marchandises et des hommes ou de la simpie transmission de communications, 
lettres, télégrammes, etc. ». 

Le travail de stockage est également productif puisqu'à la création et à la 
réalisation de la valeur d'usage il convient d'ajouter sa conservation. Et il en 
va de même du travail effectué dans le secteur de la distribution puisqu'il don­
ne aux marchandises une forme consommable. 

Les opérations bancaires, par contre, sont improductives puisqu'elles se 
situent dans la sphère de la circulation. Tout au plus s'agit-il d'un travail « indi­
rectement productif » puisqu'il permet aux capitalistes industriels de produire 
davantage de plus-value. De même, la comptabilité est improductive parce 
qu'elle se situe en dehors de la production, ce qui n'empêche pas Marx de la 
considérer comme une activité dont la nécessité augmente avec le degré de 
rationalité de la production, ce qui confirme qu'il ne faut pas poser de ligne 
d'égalité entre productif et rationnel. 

Tout cela dit, le profane pourra se demander à quoi toutes ces distinc­
tions subtiles peuvent servir. Le fait est que pendant près d'un siècle, on se 
soucia assez peu de ces problèmes. Comme Nagels le note, « le concept 
travail productif et collectif n'est pas vraiment un concept clef pour l'économie 
marxiste ». Tout au plus suscita-t-il un certain intérêt dans les années 1950, 
quand la conception de Marx du travail productif fut invoquée pour critiquer 
les méthodes utilisées dans les pays capitalistes pour établir une comptabilité 
nationale. Mais cette polémique fut assez stérile, sans doute — je cite encore 
Nagels — « parce que les écrits à son sujet se définissaient, en premier lieu, 
corttre une autre pensée économique; ils ne trouvaient pas leur origine dans 
les fondements et la problématique propres à la pensée marxiste ». 

SI la notion de travail productif s'est par la suite trouvée au centre de dis­
cussions beaucoup plus larges, qui sont loin d'être terminées, c'est pour d'au­
tres raisons. La réédition en 1953 de textes pratiquement inconnus jusque là 
de Marx, les Grundrisse de 1857-58, y contribua en attirant l'attention sur une 
idée à laquelle les premières manifestations de la révolution scientifique et 
technique confèrent un intérêt particulier : celle de la science comme force 
productive directe. 

De l'avis d'un certain nombre de marxistes, avis que je partage, l'ac­
célération des progrès de la science et de la technique tend à transformer 
profondément le caractère de la production, à modifier les rapports entre 
science et production, à aboutir à une association organique entre science et 
production. La science, qui était autrefois séparée de la production pour n'y 
être incluse que de l'extérieur ,de façon sporadique et limitée, pénètre de 
plus en plus au cœur même de la production. Et cette révolution scientifique 
et technique — dont les effets ne se font encore sentir que dans un nombre 
limité de domaines — a forcément des incidences sur le rôle tenu dans la 
production par les ingénieurs, les techniciens et les cadres et tout particuliè­
rement par les chercheurs. Dans la mesure où la science tend à devenir une 
force productive directe, tout le travail scientifique tend à devenir du travail 
productif. 

Mais pouvons-nous parler de révolution scientifique et technique ? Nagels 
en doute. Et il conteste que la science puisse devenir une force productive 
directe. D'après lui, les auteurs qui sont d'un autre avis se basent sur des 
citations « isolées de leur contexte » et pèchent par ignorance. « Il est bien 
vrai, écrit-il, que les huit mots — «le savoir est devenu une force productive 
immédiate » — se retrouvent dans une phrase de six lignes et de quarante et 
un mots des « Grundrisse ». Le nombre des interprétations et le degré d'extra-
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vagance dans les conséquences qu'on tire de ce fameux bout de phrase sont 
inversément proportionnels à la connaissance du nombre de phrases qui en­
tourent cette expression. » Juste avant les 41 mots, explique-t-ll, Marx a écrit 
que les locomotives et les métiers à tisser automatiques sont des organes du 
cerveau humain, créés par la main de l'homme, de la « force de science » 
objectivisée. 

Faut-il en conclure que la « science devenue force productive directe » 
ne serait autre chose que la « force de science » déjà objectivisée dans des 
locomotives du vivant de Marx ? Je ne le crois pas. C'est plutôt cette inter­
prétation, me semble-t-il, qui ferait fi du contexte car ce serait ignorer que 
le bout de phrase si contesté des Grundrisse conclut un chapitre où les anti­
cipations alternent sans cesse avec les descriptions du présent. Marx y mon­
tre notamment que le développement de l'automation aboutit à ce que le tra­
vail cesse d'être la source principale de la richesse et la valeur d'échange 
la mesure de la valeur d'usage, c'est-à-dire qu'il décrit une situation qui n'était 
pas encore atteinte à son époque et qui ne l'est même pas encore aujourd'hui. 

Tout ceci dit sans attacher une importance excessive aux interprétations 
possibles de ces textes puisque ce ne sont de toute façon pas les prédictions 
que Marx a faites ou n'a pas faites qui ont déterminé le rôle que la science 
tend à jouer de nos jours dans la production. 

Ce rôle est de plus en plus important, sur ce point tout le monde est 
d'accord. Si Nagels conteste la validité de l'expression « révolution scientifi­
que et technique », il ne met pas du tout en cause le fait que la science joue 
un rôle croissant dans la production. Et il montre que cela aboutit non seule­
ment à l'intellectualisalion du procès de travail lui-même mais encore à l'in­
tellectualisation des activités qui se situent avant et après la production pro­
prement dite. 

Pour illustrer cette évolution, Nagels examine le cas des ingénieurs et des 
chercheurs. Pour les premiers, il aboutit à la conclusion qu'à l'exception de 
certaines catégories, leur travail est fondamentalement un travail productif. 
Pour les seconds, il fait par contre une distinction : la recherche appliquée est 
productive, la recherche fondamentale improductive. 

Peut-on établir des cloisons aussi étanches ? La recherche fondamentale 
est-elle totalement étrangère à toute perspective d'application ? La recherche 
appliquée serait-elle possible sans recherche fondamentale ? Les critères 
appliqués pour distinguer le travail productif permettent ce clivage ,qui peut 
s'appuyer sur l'autorité de textes de Marx, textes qui font du reste apparaître 
combien le travail scientifique différait à son époque de ce qu'il est devenu 
aujourd'hui. (Ils évoquent les difficultés pratiques que les entreprises doivent 
surmonter pour appliquer les découvertes déjà faites.) 

J'ajouterai qu'à mon avis cela n'a pas grande importance et qu'il en va 
de même des distinctions subtiles qu'il faut souvent opérer pour déterminer 
le caractère productif ou non d'activités qui s'entrechevêtrent parfois de façon 
inextricable. Pour prendre un exemple donné par Nagels, le travail d'une ven­
deuse de grand magasin qui est Improductif pendant le temps qu'elle passe à 
« faire l'article », et productif quand elle pèse, mesure et emballe la marchan­
dise. 

Et ceci m'amène à un autre aspect du problème : les implications sociales 
et politiques éventuelles du concept de travail productif. C'est un problème 
qui sort du cadre que Nagels a fixé à son étude. Estimant que l'objet de son 
analyse était déjà bien assez vaste, il s'est refusé de l'aborder. Mais II n'en a 
pas moins exprimé à ce propos une idée oij je le rejoins complètement. A 
savoir qu'il ne faut pas considérer les notions de travail productif et impro­
ductifs comme centrales pour l'anaylse des rapports sociaux entre classes, 
la définition de la classe ouvrière et de ses alliés objectifs et la détermination 
de la conscience de classe. 

Il est bon de le rappeler. Le regain d'intérêt pour le concept de travail 
productif provient dans une large mesure du désir d'examiner les consé­
quences que le développement des techniques modernes de production en­
traîne dans les structures sociales, de déterminer les possibilités nouvelles 
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d'alliances qui s'offrent à la classe ouvrière. Encore faut-il que cette analyse 
nécessaire se fasse en utilisant des critères valables. 

Pour l'avoir oublié, certains chercheurs, pour le reste fort bien intention­
nés, en sont arrivés à considérer que « seuls sont véritablement productifs, 
seuls sont donc directement expoités les travailleurs qui prennent part à la 
production matérielle, qui sont créateurs de plus-value et dont l'activité ne 
présente aucun autre aspect, que « seuls ces travailleurs peuvent être consi­
dérés comme des prolétaires » et que « la classe (sic) des cadres en tant que 
telle fait, en revanche, partie du camp de la bourgeoisie. » (E. Terray. « Tra­
vailleurs productifs et improductifs », dans « Contradictions » nO 3, pp. 149 
et 153). 

Or si les classes sociales « se distinguent par ia place que de vastes 
groupes d'tiommes occupent dans un système historiquement défini de pro­
duction sociale, par leur rapport vis-à-vis des moyens de production, par leur 
rôle dans l'organisation sociale du travail » (Lénine), l'appartenance à telle ou 
telle classe sociale n'est pas déterminée par le caractère productif ou impro­
ductif du travail effectué. 

Un exemple le fera comprendre. En Belgique, les travailleurs ont obtenu 
que leurs délégués syndicaux disposent de crédits d'heures payés par le 
patronat. De ce fait, dans les grandes entreprises, les délégués principaux 
se consacrent entièrement à leur travail syndical, ne participent pas à la 
production, ne créent pas de plus-value et leur salaire est prélevé sur les 
revenus de l'entreprise. Ils sont donc « Improductifs » au sens strict du terme. 
Faut-il en conclure que ces travailleurs, en général précisément les plus 
conscients et les plus combatifs, ne font plus partie du prolétariat ? 

J'ai pris ce cas-limite à dessein pour montrer qu'il faut se garder d'utiliser 
le concept de travail productif sans discernement. Comme les discussions qui 
se sont multipliées à ce propos ne sont pas près de se terminer, il est néces­
saire d'en mesurer la portée exacte. Un des mérites de l'étude de Jacques Na-
gels est de nous présenter un dossier qui fournit tous les éléments du pro­
blème. 
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Livres 
Œuvres 
philosophiques 
de 
Georges Plekhanov 

La publication des deux premiers 
tomes des Œuvres philosophiques 
(en traduction française) de G. Ple­
khanov ne constitue pas une nou­
veauté dans le domaine de l'édition. 
Ces deux forts volumes (en tout, 
plus de 1.600 pages) méritent ce­
pendant notre attention. 

Pourquoi lire Plekhanov aujour­
d'hui ? 

Avec Kautsky, Ivlehring et d'au­
tres, G. Plekhanov (1856-1918) 
occupe une place importante dans 
l'histoire de la lie Internationale. 
Après son abandon des thèses po­
pulistes, il mena une activité poli­
tique considérable, en organisant 
par exemple la première formation 
marxiste russe (groupe Libération 
du Travail, fondé à Genève en 1883). 
Contraint à l'exil dès 1880, il domina 
les débats des diverses fractions ré­
volutionnaires de l'émigration russe. 
La génération de Lénine trouva au­
près de lui un maître à penser, 
dont elle contesta bientôt l'intolé­
rante autorité. 

Plekhanov se fixa comme tâche 
de défendre le marxisme contre les 
falsifications grossières et de diffu­
ser les œuvres de Marx et d'Engels. 
Il traduisit le Manifeste en russe. 
Mais, comme tous ses contempo­
rains, il ne pouvait aborder que les 
textes publiés à son époque et par 
conséquent il ignorait ^idéologie 
allemande (édité en 1933), ouvrage 
souvent utilisé plus tard par les exé-
gètes du matérialisme historique. 

Il devait aussi, afin d'assurer la 
diffusion de ses travaux en Russie, 
dissimuler certains aspects de sa 
pensée ou travestir les références 

ou les titres de ses essais (par 
exemple : Essai sur le développe­
ment de la conception moniste de 
l'histoire). Guidé par la théorie mar­
xiste (dont, à certains égards, il fai­
sait figure de « dépositaire » après 
la mort d'Engels), Plekhanov exerça 
une critique nouvelle des fonde­
ments idéologiques des œuvres des 
historiens français et polémiqua plu­
sieurs fois avec les Marxistenfresser 
parmi lesquels s'illustra Bernstein. 

Dans ses écrits de polémiste, 
Plekhanov est revenu à plusieurs re­
prises sur des problèmes identiques 
dans le but de défendre l'intégralité 
du marxisme contre les révisionnis­
tes. Mais, dans sa démarche philo­
sophique, diverses erreurs lui fu­
rent imputées. Lénine, dans Maté­
rialisme et Empiriocriticisme (1908), 
critiqua certains textes où Plekha­
nov examinait la théorie de la con­
naissance. Le débat portait sur ce 
qu'il est convenu d'appeler la 
tfiéorie des hiéroglyphes dans le 
rapport des sensations à la con­
naissance. Soucieux de réfuter les 
théories néo-kantiennes, Plekhanov 
emprunta des concepts soit à l'éco­
le symboliste de Helmhoitz, soit à 
Hume. A première vue, il n'aurait 
commis là que des erreurs insigni­
fiantes, dues à l'insuffisance de son 
vocabulaire philosophique, alors 
qu'en fait, elles se situent dans une 
problématique bien précise : celle 
de l'épistémologie et de la dialec­
tique marxiste dont Lénine affirme 
l'identité. « C'est la dialectique — 
notait-il dans ses Cahiers philoso­
phiques — qui esf la théorie de la 
connaissance (de Hegel, et) du mar­
xisme : voilà à quel « aspect » de 
l'affaire (ce n'est pas un « aspect » 
mais le fond de l'affaire) Plekhanov 
pour ne rien dire d'autres marxistes, 
n'a pas prêté attention ». A cela, 
Lénine ajoutait, à titre d'hypothèse 
digne d'être étudiée, que Plekhanov 
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s'était limité à un discours sur la 
dialectique (contre ceux qui muti­
laient la théorie marxiste) sans écri­
re une ligne de la dialectique com­
me science philosophique. A for­
tiori, en critiquant le l<antisme et 
l'agnosticisme, « il ne fait que reje­
ter leurs raisonnements, mais ne les 
rectifie pas (...), en les aporofon-
dissant, en les généralisant et les 
élargissant, en montrant la liaison 
et les passages de tous les con­
cepts de toutes sortes » . 

Ces remarques donnent, dans le 
domaine philosophique, les limites 
de la pensée de Plekhanov. Elles 
peuvent, d'une manière générale, 
s'adresser aux représentants du 
« marxisme de la Ile Internatio­
nale ». Des études récentes, no­
tamment un essai d'Emilio Sereni 
(in La Pensée, n* 159, octobre 1971) 
aboutissent à la conclusion que Plé-
l<hanov, comme Kautsky et Labriola, 
ignorait la catégorie de formation 
économique et sociale, ou bien la 
confondait avec le mode de produc­
tion, alors que l'approfondissement 
de ces notions devrait permettre un 
renouveau dans les travaux fondés 
sur le matérialisme historique. Ces 
remarques n'atténuent pas l'intérêt 
d e j ' œ u v r e de Plekhanov qui reste 
considérable dans ses critiques de 
la philosophie bourgeoise de l'his­
toire, son interprétation du matéria­
lisme français du XVIIle siècle et 
de l'hegelianisme. 

Ses études des problèmes esthé­
tiques et littéraires (voir L'Art et la 
Vie Sociale, Editions sociales, 1953) 
apportent encore de nombreux élé­
ments utiles à la critique marxiste 
contemporaine. L'évolution politique 
de Plekhanov soulève plusieurs 
questions. Son hostilité aux bolche­
viks, son refus d'entrer dans la voie 
révolutionnaire qui aboutit à Octo­
bre 1917 viennent probablement de 
son isolement (quasi volontaire) de 
« pape de la social-démocratie rus­
se », de son enlisement progressif 
dans les plus graves travers de la 
lime Internationale. 

Il s'est pris au jeu de la démo­
cratie bourgeoise, éloignant vers 
des horizons lointains (et inacces­
sibles) les chances de succès d'une 
révolution socialiste — qui lui pa­
raissait contraire aux « lois histori­
ques » — dans la Russie tsariste. 

Malgré l'impasse politique où 

Plekhanov (comme beaucoup d'au­
tres sociaux-démocrates) s'est en­
gagé, son apport à la réflexion 
théorique marxiste — hormis quel­
ques textes complètement dépassés 
par la recherche scientifique des 
cinquante dernières années — vaut 
bien la peine d'être examiné. Les 
trois derniers volumes des Œuvres 
philosophiques (à paraître) livreront 
encore, sans aucun doute, des do­
cuments intéressants pour la re­
cherche marxiste actuelle. 

Jean Jacques HEIRWEGH. 

G. PLEKHANOV. Œuvres philosophi­
ques, vol. I et II, Editions du Progrès, 
Moscou (traduction de Lucia et Jean 
Cathala), 815 + 851 pajes. 

Terrorisme 
et terreur d'Etat 

En mars 1973, le Centre de Droit 
International de l'U.L.B. et l'Asso­
ciation Belge des Juristes Démo­
crates organisèrent un colloque sur 
le thème « Définition et répression 
du terrorisme ». Les actes de ce 
colloque ont été publiés cette an­
née avec, en couverture, le sous-
titre « Et la terreur d'Etat ? ». La 
question résume une des idées-
forces qui se sont dégagées après 
deux journées de discussions au 
cours desquelles se succédèrent 
des interventions d'inspirations di­
verses, mais toutes de grande va­
leur scientifique. 

Qu'est-ce que le terrorisme ? Au­
cun instrument international n'est 
parvenu à cerner cotte notion. In­
existence donc de toute définition 
juridique. On pourrait dire : inexis­
tence de toute définition objective. 
Nul n'a oublié que la Gestapo qua­
lifiait ainsi les opérations de la Ré­
sistance. Aujourd'hui, en Afrique du 
Sud, est considéré comme terroris­
me le fait d'organiser des réunions 
entre Blancs et Noirs. Notion rela­
tive s'il en est, et souvent appliquée 
à toute action, toute organisation 
susceptible de menacer l'ordre éta­
bli. 

Autre constatation : tout Etat 
dispose depuis toujours, dans son 
arsenal juridique, des incriminations 
lui permettant de réprimer les ac­
tes les plus généralement reconnus 
comme terroristes (prises d'otages. 
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attentats dans des lieux publics, 
sabotages... etc). 

Les efforts déployés ces derniè­
res années pour favoriser la conclu­
sion de traités internationaux rela­
tifs au terrorisme n'apparaissent-ils 
pas dès lors comme une tentative 
de mettre sur pieds une sorte de 
Sainte Alliance des Etats, face au 
développement des luttes révolu­
tionnaires et de libération nationa­
le ? Ne s'agit-ll pas, par cette qua­
lification, d'empêcher que soient re­
connues comme délits politiques 
certaines catégories d'actions aux­
quelles ces mouvements recourent 
fréquemment ? 

Plus grave peut-être la publicité 
donnée à certaines opérations in­
dividuelles et spectaculaires a pour 
effet de masquer une autre terreur, 
une autre violence. Les bombarde­
ments en tapis, les destructions de 
digues effectuées par les Améri­
cains au Vietnam, les tortures pra­
tiquées dans les prisons chiliennes 
ou dans celles de Thieu, les « re­
présailles » israéliennes contre les 
villages du Sud-Liban... tous ces 
« raffinements » qui n'ont d'autre 
but que de frapper de terreur les 
populations concernées, ce n'est 
pas d'eux que s'occupe le « Cabi­
net Committee to combat terro-

Revues 
Contradictions 

Nonante pages de la dernière li­
vraison de « Contradictions » sont 
consacrées à l'analyse des luttes 
urbaines à Bruxelles. De la juxta­
position des six contributions (1) se 
dégagent et s'enchaînent quatre 
questions fondamentales. 

La première pose le problème de 
la place de la ville dans l'économie 
capitaliste monopoliste, « la ques-

rism » créé par Nixon en 1972 I 
S'il s'est commis parfois, au nom 

d'idéaux légitimes, des actes con­
damnables dans la mesure où ils 
avaient causé des morts inutiles et 
innocentes (bien que cette der­
nière notion soit souvent difficile à 
cerner), cela ne doit pas faire ou­
blier qu'il s'agissait le plus sou­
vent d'une riposte à une violence 
autrement meurtrière et puissante. 
Et que vouloir la disparition du 
terrorisme implique que l'on s'atta­
que à ses causes : le sous-déve­
loppement, l'oppression sous tou­
tes ses formes, l'impérialisme. 

C'est d'ailleurs dans cette 
optique que le problème est posé 
dans une résolution adoptée par 
l'Assemblée Générale de l'O.N.U. le 
18 décembre 1972 (les Occidentaux 
votant contre ou s'abstenant). 

Le colloque de l'U.L.B. a eu le 
mérite de clarifier un débat que 
la grande presse a d'ordinaire ten­
dance à obscurcir. 

Simone NUDELHOLE 

Terrorisme et terreur d'Etat — flé-
//ex/ons sur la définition et la répres­
sion du terrorisme. - Editions de l'Uni­
versité de Bruxelles. 

tion primordiale était de savoir ce 
qu'est l'espace en tant qu'élément 
structurel d'un mode de production 
déterminé : en quoi cet espace pré-
sente-t-il un caractère spécifique qui 
détermine les rapports sociaux ou 
un statut autonome relativement aux 
formes de production capitaliste ? » 
(B. Francq, p. 6). 

A partir de là, il importait de 
« tracer les principales causes éco­
nomiques des transformations urbai-
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nés qui sont à l'origine des luttes 
urbaines bruxelloises ». J. Aron 
montre clairement que la baisse gé­
nérale du taux de profit et l'existen­
ce de surplus importants de capi­
taux, l'Intervention de l'Etat pour 
maintenir le taux de profit, le déve­
loppement inégal de l'occupation de 
l'espace organisé par l'Etat entraî­
nent un développement important de 
la spéculation immobilière. Dans 
cette optique, X. Leroy montre très 
bien que la rente immobilière 
d'abord, la rente foncière ensuite 
sont un transfert d'une partie de la 
plus-value du capitaliste utilisateur 
actif (industriel, utilisateur de bu­
reaux ,etc...). 

Il y a donc « divergence réelle 
d'intérêts au sein de la classe domi­
nante capitaliste entre le proprié­
taire foncier, le propriétaire immo­
bilier et l'utilisateur ». L'originali­
té de l'analyse de X. Leroy est alors 
l'étude des alliances dans la prati­
que immobilière : entre le proprié­
taire foncier et le propriétaire im­
mobilier contre l'utilisateur; entre le 
propriétaire immobilier et l'utilisa­
teur contre le propriétaire foncier. 

« Les bouleversements urbains » 
entraînés par cette spéculation 
« sont à ce point destructeurs que 
des couches importantes de la po­
pulation, mues par des intérêts dif­
férents se liguent contre eux ». (J. 
Aron). La troisième question est 
alors d'identifier les classes socia­
les et fractions de classe en lutte. 
P. Nijs s'y attache pour les Marol-
les, X. Leroy pour le quartier Nord. 
De manière plus générale, C M . et 
A.W. tentent une typologie des lut­
tes de quartier et des alliances qui 
s'y développent (pp. 19-22). 

Les incertitudes sur le contenu de 
classe de ces luttes (B. Francq) les 
rendent originales par rapport aux 
autres luttes sociales. Ne faut-il pas 
voir là la cause première des réti­
cences des syndicats à y adhérer 
(ou le refus de leur collaboration, 
cf. p. 52 dans le cas de la guerre 
des Marolles) ? Mais dans ces con­
ditions, pourquoi B. Francq procla-
me-t-il, avec « Lotta Continua », que 
les luttes urbaines doivent avoir 
pour but de « prendre la ville », 
que « la volonté politique des lut­
tes dans la ville prend alors un sens 
offensif irrécupérable par les prati­
ques réformistes d'amélioration de 

la gestion communale ou de pré­
servation du cadre de vie dans les 
quartiers » (pp. 12-13) alors môme 
qu'il reconnaît le caractère politi­
quement peu conscient de ces lut­
tes ? Les luttes urbaines ne sont-
elles pas plutôt un terrain propice 
à l'apprentissage politique concret, 
à la pratique des alliances progres­
sistes ? Servent-elles uniquement, 
dans les conditions actuelles et 
comme le pense B. Francq, à mon­
trer les modalités d'une nécessaire 
récupération réformiste? Et vraiment 
les comités de quartier des mu­
nicipalités socialistes et communis­
tes de l'Italie du Nord ne sont-ils 
qu'« une odieuse caricature de la 
démocratie... sous-produits gratuits 
des administrations communales »? 
Ne peuvent-ils, dans le cadre d'un 
pouvoir communal authentiquement 
de gauche, aider, comme le sou­
haite B. Francq, à la « gestion de 
la lutte de classe dans la ville » ? 

De ces rapports de classe et ob­
jectifs différents selon les quartiers 
naissent des pratiques politiques 
différentes : C M . et A.W. distin­
guent (pp. 22-28) le courant huma­
niste (idéologie du sauvetage d'un 
«cadre de vie »); le courant tech­
nocratique (les spécialistes modi­
fiant les incohérences techniques et 
se posant en interlocuteurs privilé­
giés des pouvoirs publics); le cou­
rant bourgeois (la petite et moyenne 
bourgeoisie des quartiers résiden­
tiels menacée par une percée auto­
routière et signant des pétitions); 
le courant d'extrême gauche (dont 
les auteurs doivent bien reconnaître 
le populisme, le spontanéisme, le 
dogmatisme, la coupure des masses 
alors même qu'ils prétendent lui 
faire confiance); le courant progres­
siste, qui soutient tactiquement les 
luttes de quartier afin de dégager 
une stratégie en direction du pou­
voir (pourquoi les auteurs ajoutent-
ils •< et non des populations », et 
pourquoi ne considérer cette atti­
tude, la seule en fait qui mobilise 
les masses tout en mettant en évi­
dence les origines de classe de la 
dépropriation urbaine dont elles 
sont victimes, comme une « position 
très réformiste », un « jeu subtil 
qui consiste à créer, à l'intérieur 
du système actuel, un rapport de 
forces susceptible d'amener cer­
tains changements ? » N'est-ce pas 
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là procès d'Intention gauchiste 7). 
Par ailleurs, ce riche numéro de 

« Contradictions » offre encore des 
réflexions de J. Nagels et de T. Del-
vaulx sur le travail productif, des 
extraits d'un ouvrage de Ch. Bettel-
heim sur l'économispne en URSS, le 
début de la réponse de « Lutte 
communiste » aux « Questions et 
hypothèses à propos d'une analyse 
de classes en Belgique » publiées 
par C. Centner dans le n" 4 de la 
même revue et des informations sur 
la participation des hommes poli­
tiques belges dans le secteur privé. 

C. VANDERMOTTEN. 

(1) B. Francq, •> Les luttes urbaines, 
scène politique ouverte »; CM. et A.W. 
<• Luttes urbaines dans l'agglomération 
bruxelloise »; MUBEF, « A propos 
" des Bruxellois et leur ville » pouvoir 
et opinion »; P. Nijs, « Pratique poli­
tique dans les Marolles »; X. Leroy, 
" La rénovation du quartier Nord à 
Bruxelles : l'impact du mode de pro­
duction sur les rapports sociaux »; J. 
Aron, « Les bases économiques des lut­
tes urbaines ». 

La Revue nouvelle 
et l'armée 

L'épais numéro spécial que La 
Revue nouvelle a publié en octobre 
sur l'armée ne passera pas inaper­
çu. Si de l'avis de ses auteurs 
mômes, le dossier ainsi rassemblé 
forme « une mosaïque incomplè­
te » — une mosaïque à certains 
égards déséquilibrée et aux pièces 
de valeur Inégale — ses mérites 
sont cependant importants. 

Le premier de ces mérites, c'est 
de ne pas s'être borné au phéno­
mène armée, mais d'avoir scruté, en 
amont de la défense dite nationale, 
ce qui fonde la politique militaire, à 
savoir la politique étrangère. La 
R.N. s'interroge en effet sur la vali­
dité de l'engagement atlantique de 
la Belgique, et aligne à ce propos 
des faits, des arguments, des décla­
rations qui ébranlent très sérieuse­
ment le mythe d'une Organisation 
de l'Atlantique-Nord bienfaisante et 
porteuse de paix. Notre intégration à 
l'OTAN implique, en fait, montre la 
R.N., une subordination aux Impé­

ratifs d'une super-puissance étran­
gère, et nos gouvernants déploient 
à cet égard une complaisance aussi 
inutile que coûteuse. 

Intimement lié aux exigences 
atlantiques, le dernier en date des 
plans VdB de réforme de l'armée 
qui vise, selon son auteur, à « sous­
traire » les problèmes de défense 
aux vicissitudes de la politique in­
térieure » présente — entre autres 
— deux particularités inquiétantes. 
C'est d'une part, la notion de dé­
fense globale du territoire, en ce 
qu'elle aggrave dangereusement le 
domaine si mal défini du « main­
tien de l'ordre >>; c'est, d'autre part, 
sa parenté avec les fantasmes am­
bitieux de l'Union des officiers de 
réserve, qui rêve de sauver la Na­
tion de la Subversion en « l'enca­
drant >• fermement. 

Autre point fort du dossier : le 
poids économique des armes. La 
R.N. tonte de dégager de la zone 
d'ombre et de mystère où le pou­
voir l'a toujours confiné, cet impor­
tant secteur de l'activité économi­
que que constitue la production 
d'armements ou d'équipements mi­
litaires. La mécanique compliquée 
des « compensations », la non-
transparence du système des con­
trats passés par la Défense nationa­
le ou par les Affaires économiques, 
et qui échappent au contrôle du 
Parlement, tout cela amène la R.N. 
à observer : <• On ne peut pas en­
core parler d'un complexe mllitaro-
industriel bien établi, mais les con­
ditions se créent pour qu'il puisse 
se constituer ». 

Los chapitres sur les antimilita-
rismes nous ont paru plus faibles, 
encore que la politisation progres­
sive de l'objection de conscience 
soit analysée avec beaucoup de 
soin et présente un intérêt certain. 
Mais il manque ici, pensons-nous, 
une réflexion sur les notions, con­
stamment utilisées, de violence et 
de non-violence. C'est parce que 
l'armée symbolise « la violence » 
que certains refusent de s'y laisser 
incorporer et de porter des armes. 
Mais la violence n'est pas que mili­
taire et l'armée d'un pays impéria­
liste n'a pas la même fonction que 
l'armée d'un pays qui a supprimé 
l'appropriation privée des moyens 
de production. Un « radicalisme » 
qui ne tiendrait pas compte de ces 
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réalités ne nous paraît pas très radi­
cal. 

Faut-il ajouter que ces notes ra­
pides sont forcément schématiques, 
et que ce débat mériterait d'être dé­
veloppé... 
R. L. 

Le numéro spécial d'octobre : 200 F. 
Rédaction - administration: avenue Van 
Voixem, 305, 1190 Bruxelles. Télé­

phone : (02)343.67.98. 

Bulletin 
de la Fondation 
André Renard 

Le numéro 50 du Bulletin de la 
F.A.R. s'ouvre sur le texte de la dé­
claration que l'Interrégionale wal­
lonne de la FGTB a faite à propos 
des options wallonnes pour le plan 
1976- 1980. Rappelant sa revendica­
tion d'une planification démocrati­
que et efficace, la FGTB acte que 
les trois premières tentatives de 
planification entreprises depuis 1959 
se sont soldées par des échecs. 
Si elle marque son assentiment 
avec les options wallonnes du nou­
veau plan, l'Interrégionale ajoute 
néanmoins que si celui-ci ne de­
vait pas être plus sérieusement mis 
en œuvre que les précédents, « la 
FGTB se refugerait à cautionner 
plus longtemps une planification 
fantôme ». On notera par ailleurs 
que les conditions jugées indispen­
sables par la FGTB pour une con­
crétisation des objectifs à l'échelle 

wallonne, à savoir création d'assem­
blées politiques régionales élues et 
d'Exécutifs responsables devant el­
les — sont d'ores et déjà balayées 
par la régionalisation « provisoire 
et expérimentale » du gouvernement 
où siège M. Perin. 

L'analyse lucide que la F.A.R. fait 
de la conjoncture économique sou­
ligne la gravité d'une crise « plus 
inquiétante que jamais », l'impuis­
sance des gouvernements, et 
l'alourdissement permanent des fis­
calités. Le chômage accru des jeu­
nes (il faudrait ajouter : et des fem­
mes) en Wallonie, apparaît lui aussi 
inquiétant. 

Le « gros morceau » de la li­
vraison est constitué par la pre­
mière partie d'un texte de Jean-
Marie Chauvier sur « L'économie 
planifiée en URSS », texte qui s'éta­
lera sur quatre numéros. Dans 
cette introduction, l'auteur définit 
de manière très didactique les con­
cepts marxistes en usage en URSS, 
analyse les bases de l'économie 
planifiée, les méthodes de gestion 
sociale et leur évolution depuis 
1917, la « stratégie de la croissan­
ce » et enfin la fonction et les mé­
thodes de la planification. C'est un 
texte solidement documenté, quel­
les que soient certaines apprécia­
tions personnelles de l'auteur. 

Pour le surplus, dans ce numé­
ro 50 comme à l'accoutumée, une 
bibliographie et la chronologie des 
événements sociaux de deux mois 
(juin et juillet 1974). 

Quarante francs le numéro. — 
55, rue de la Régence, 4000 Liège. 
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Comme toutes les publications, 
les Cahiers marxistes sont, à leur vif regret, obligés de réajuster 
le tarif des abonnements pour 1975 

A raison de dix livraisons par an, 
l'abonnement annuel ordinaire est fixé à 400 F 
l'abonnement annuel « Jeunes » (moins de 25 ans) est fixé à 200 F 
l'abonnement annuel à l'étranger est fixé à 500 F 

Le montant des abonnements de soutien est laissé à l'appréciation 
des amis qui nous veulent du bien. 

N'attendez pas le mois de décembre pour nous refaire confiance. 
Versez tout de suite le montant de votre abonnement au 

CCP 000-0188745 - 80 
de la Fondation Joseph Jacquemotte, 20, avenue de Stalingrad, 
1000 Bruxellles. 
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